Projet de reglement grand-ducal determinant les emplois 
dans les administrations de l’Etat et les etablissements publics comportant 
une participation directe ou indirecte a l’exercice de la puissance publique 
et aux fonctions qui ont pour objet la sauvegarde des interets generaux de 
I’Etat ou des autres personnes morales de droit public 


Texte du projet de reglement grand-ducal 


Nous Henri, Grand-Due de Luxembourg, Due de Nassau ; 

Vu 1"article 2, paragraphe l cr , alinea 2 de la loi modifiee du 16 avril 1979 fixant le statut 
general des fonctionnaires de l’Etat; 

Vu l’article 3, alinea 2 de la loi modifiee du 27 janvier 1972 fixant le regime des employes de 
l’Etat; 

Vu Lavis de la Chambre des Fonctionnaires et Employes Publics ; 

Notre Conseil d’Etat entendu ; 

Sur le rapport de Notre Ministre de la Fonction Publique et de la Reforme Administrative et 
apres deliberation du Gouvemement en conseil ; 


Arretons : 


Article l er .- Dans les administrations et etablissements publics de l’Etat sont designes comme 
comportant une participation directe ou indirecte a fexercice de la puissance publique et aux 
fonctions qui ont pour objet la sauvegarde des interets generaux de I’Etat ou des autres 
personnes morales de droit public les emplois suivants : 

Ministere d’Etat: 

Departement ministeriel: 

personnel fonctionnaire et employe affecte au departement ministeriel 

Service Information et Presse : 

directeur 

directeur adjoint 

chefs de departement-membres du Comite de direction 

agents ayant dans leur competence l’organisation de la communication de crise 



Centre de Communications du Gouvemement: 


charge de direction 
charge de direction adjoint 

personnel fonctionnaire et employe-Division administrative 
chef de divi si on-Division permanence des communications 
employe-Division permanence des communications. Bureau d’ordre auxiliaire 
employes-Division permanence des communications. Permanence gouvemementale 
• chef de division-Division technique 

employes-Division technique, Securite des Communications 
employes-Division technique, Informatique developpement 
employes-Division technique, Informatique operation 
employes-Division technique, Central telephonique du Gouvemement 
chef de division-Division relations exterieures 
adjoint au chef de division - Division relations exterieures 

Service de Renseignement de l’Etat: 

personnel fonctionnaire et employe affecte au service 

Service des Medias et des Communications : 

personnel fonctionnaire et employe affecte au service 

Haut Commissariat a la Protection Nationale : 

personnel fonctionnaire et employe affecte au service 

Service Central de Legislation : 

personnel fonctionnaire affecte au service 

Secretariat du Conseil d’Etat: 

secretaire general 

fonctionnaires de la carriere de V attache de Gouvemement 

Cour des Comptes: 

president 

vice-president 

conseillers 

personnel fonctionnaire et employe affecte a la Cour des Comptes 
Secretariat du mediateur: 

personnel fonctionnaire et employe affecte au Secretariat du mediateur 




Institut Luxembourgeois de Regulation : 
membres de la Direction 

Commission Nationale pour la Protection des Donnees : 

membres de la Commission Nationale 
Fonds National de Soutien a la Production Audiovisuelle: 
directeur 

Ministere des Affaires Etrangeres : 

Departement ministeriel: 

personnel fonctionnaire et employe affecte au departement ministeriel 
Armee : 

Et at-major de 1 'Armee : 

personnel fonctionnaire affecte a l’Etat-major de V Armee 
employes-Bureau du chef d’Etat-major 
employes-Inspection et controle 
employes-Bureau du personnel de F Armee 
employes-Bureau etudes et planification 
employes-Bureau GIVO 
employes-Bureau Budget et Finances 
employes-Secretariat de la musique militaire 

Centre militaire : 

employes-Bureau du Personnel 
employes-Secretariat et archives 
employes-Central telephonique 
employes-Bureau des services logistiques 
employes-Bureau documentation 
employes-Bureau achat/ravitaillement 
employes-Bureau achat/'ordonnance 
employes-Service medical 

Ministere de l’Agriculture, de la Viticulture et du Developpement rural 

Departement ministeriel: 

personnel fonctionnaire et employe affecte au departement ministeriel 
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Administration des Services Techniques de FAgriculture: 
directeur 

fonctionnaires de la carriere du redacteur-Direction 
fonctionnaires et employes ex errant des missions de controle 

Service d’Economie mrale : 

directeur 

fonctionnaires de la carriere du charge d'etudes 
Administration des Services Veterinaires : 
directeur 

fonctionnaires de la carriere du medecin veterinaire 
Institut viti-vinicole : 
directeur 

fonctionnaires de la carriere de Fingenieur 
fonctionnaires de la carriere de Fassistant technique viticole 

fonctionnaire de la carriere du redacteur charge de la gestion des dossiers de paiement 
Office national du remembrement: 
president 

fonctionnaires de la carriere de Fingenieur 
Ministere des Classes Moyennes et du Tourisme : 

personnel fonctionnaire et employe affecte au departement ministeriel 
Ministere de la Culture : 

Departement ministeriel: 

personnel fonctionnaire et employe affecte au departement ministeriel 
Archives nationales : 
directeur 

Bibliotheque nationale: 
directeur 

Musee national d’histoire et d’art: 
directeur 

conservateur de la section archeologie-protohistoire 
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conservateur de la section archeologie-prehistoire 
conservateur de la section archeologie-gallo-romaine 
conservateur de la section archeologie-Moyen-age 

Musee national d’histoire naturelle : 

directeur 

conservateur de la section paleontologie 
Service des sites et monuments nationaux : 
directeur 

Centre national de l'audiovisuel : 
directeur 

Centre national de la litterature : 
directeur 

Ministere du Developpement Durable et de 1’Infrastructure : 

personnel fonctionnaire et employe affecte au departement ministeriel 
Administration de 1’Environnement: 
directeur 

directeurs adjoints 

agents exerqant la fonction d’officier de police judiciaire 
agents charges de la coordination ou de la direction d'un service 

Administration de la Nature et des Forets : 

directeur 
directeur adjoint 

agents exerqant des missions de police 

agents charges de la coordination ou de la direction d’un service 
Direction de 1’Aviation Civile : 

personnel fonctionnaire et employe affecte a la Direction de V Aviation Civile 

Service de la Navigation fluviale : 

chef de service assumant la fonction de direction 

adjoint au chef de service-section Gestion domaniale, nautique et police 

agents occupant un poste dans Y unite polyvalente d’intervention nautique 
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Administration de la Navigation Aerienne : 

directeur 
directeur adjoint 

fonctionnaires de la carriere de 1'attache de Gouvemement 
fonctionnaires de la carriere de l'ingenieur 

Administration des Batiments publics : 

directeur 
directeur adjoint 

chef de division-division des travaux neufs 

chef de division-division de la gestion du patrimoine 

Administration des Fonts et Chaussees : 

directeur 
directeur adjoint 

preposes des differentes divisions et services 

agents exercant la fonction d’officier de police judiciaire 

Ministere de l’Economie et du Commerce Exterieur : 

Departement ministeriel: 

personnel fonctionnaire et employe affecte au departement ministeriel 
President-Conseil de la Concurrence 
Commissaire du Gouvernement a 1’Energie 

Commissaire du Gouvemement aux affaires maritimes-Commissariat du 
Gouvemement aux affaires maritimes 

Service Central de la Statistique : 

directeur-Comite de direction 
chefs de division-Comite de direction 

Entreprise des Postes et Telecommunications : 

directeur general 
directeurs generaux adjoints 
directeurs 

Ministere de [’Education Nationaie et de la Formation Professionnelle : 

Departement ministeriel : 

professeur-attache 

inspecteur-attache 

instituteur-attache 

personnel fonctionnaire et employe affecte au departement ministeriel 
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commissaire du Gouvemement a Education Physique et aux Sports-Commissariat aux 
Sports 

Enseignement fondamental : 

inspecteur general 
inspecteur 

Etablissements des differents ordres d’enseignement: 

directeurs 
directeurs adjoints 

Regime preparatoire des lycees techniques : 

charge de direction 

Service de la Formation des Adultes : 

directeur 
directeur adjoint 

Institut national des langues: 

directeur 
directeur adjoint 

Service de la Formation professionnelle: 

directeur 
directeur adjoint 

Centres de Formation Professionnelle Continue : 

charge de direction 

Education differenciee: 

directeur 
directeur adjoint 

Centre de Logopedie: 

directeur 

Differentes administrations: 
chef d ! institut 


7 



Centre de Technologie de PEducation : 
direeteur 

Ecole National e de 1'Education Physique et des Sports : 
direeteur 

Institut National des Sports: 
direeteur 

Centre de Psychologie et d’Orientation Scolaires : 
direeteur 

conseiller a la direction 

Service de Coordination de la Recherche et de 1’Innovation Pedagogiques et 
Technologiques : 

direeteur 
direeteur adjoint 
chefs de division 

Ministere de PEgalite des Chances: 

Departement ministeriel : 

personnel fonctionnaire et employe affecte au departement ministeriel 

Ministere de PEnseignement Superieur et de la Recherche : 

personnel fonctionnaire et employe affecte au departement ministeriel 
Ministere de la Famille et de l’Integration : 

Departement ministeriel: 

personnel fonctionnaire et employe affecte au departement ministeriel 

commissaire de Gouvemement aux Etrangers-Commissariat du Gouvemement aux 

Etrangers 

commissaire de Gouvemement a Paction sociale-Service National d’Action Sociale 

Maisons d’Enfants de PEtat: 

direeteur 
direeteur adjoint 
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Centres socio-educatifs de I’Etat: 


directeur 
directeur adjoint 

Service National de la Jeunesse : 

directeur 

Ministere des Finances: 

Departement ministerial: 

personnel fonctionnaire et employe affecte au departement ministeriel 
Administration des Contributions Directes : 

personnel fonctionnaire et employe affecte a F administration 
Administration de FEnregistrement: 

personnel fonctionnaire et employe affecte a F administration 
Administration des Douanes et Accises : 

personnel fonctionnaire affecte a Fadministration 
Administration du Cadastre et de la Topographie : 

personnel fonctionnaire affecte a Fadministration 
Tresorerie de l’Etat: 

personnel fonctionnaire et employe affecte a Fadministration 
Inspection Generale des Finances : 

personnel fonctionnaire et employe affecte a Fadministration 
Direction du Controle Financier : 

personnel fonctionnaire et employe affecte a Fadministration 
Commissariat aux Assurances: 
directeur 

membres du Comite de Direction 
fonctionnaires de la carriere superieure 
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Commission de Surveillance du Secteur Financier : 


directeur general 
directeur 
chefs de service 
chefs de service adjoints 
chefs de division 

fonctions a responsabilite specifique determinees par la direction 
Ministere de la Fonction Publique et de la Reforme Administrative : 

Departement ministeriel : 

personnel fonctionnaire et employe affecte au departement ministeriel 
Administration du Personnel de l’Etat: 
directeur 

fonctionnaires de la carriere de Fattache de Gouvemement-direction 
chefs de di vision 

Institut National d’Administration Publique : 
charge de direction 

Service National de la Securite dans la Fonction Publique : 

inspecteur general de la securite dans la fonction publique 
inspecteur general adjoint de la securite dans la fonction publique 

Centre des Technologies de TInformation de 1’Etat: 

directeur 

directeurs adjoints 
differents chefs de division 

agents affectes a la division « securite informatique » 

agents charges de la gestion des applications et projets pour le compte de la 
Magi stratum, de T Armee, de la Police, des Affaires Etrangeres et des Administrations 
fiscales 

agents responsables de la gestion de bases de donnees et de fichiers comprenant des 
donnees fiscales. judiciaires ou en matiere de police 

Service central des Imprimes de l’Etat: 

prepose 

adjoint au prepose 

Administration des Services medicaux du Secteur public: 

medecin chef de division - division de la Sante au Travail du Secteur public 
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medecin chef de division ~ division de la Medecine de Controle du Secteur public 

Ministere de FInterieur et a la Grande Region : 

Departement ministeriel: 

personnel fonctionnaire et employe affecte au departement ministeriel 
Commissariats de district: 

personnel fonctionnaire et employe affecte aux Commissariats 
Administration des Services de Secours : 
directeur 

differents chefs de division et de service 

fonctionnaires de la carriere de F attache de direction 

fonctionnaires de la carriere de Fingenieur nucleaire 

fonctionnaires de la carriere de 1’ expert en sciences hospitalieres 

fonctionnaires de la carriere de Fingenieur en charge des systemes d’alerte 

fonctionnaires de la carriere de Fingenieur-technicien en charge des systemes d’alerte 

preposes des services d’urgence 

Administration de la Gestion de l’Eau : 

directeur 

differents chefs de service et de division 

agents exer^ant la fonction d’officier de police judiciaire 

Police grand-ducale: 

personnel fonctionnaire affecte au cadre policier 
personnel fonctionnaire du cadre administratif et technique 
employes exer5ant des taches administratives 
employes affectes au Service de la Police judiciaire 

Ministere de la Justice : 

Departement ministeriel: 

personnel fonctionnaire et employe affecte au departement ministeriel 
Administration judiciaire : 
fonctions judiciaires 

personnel fonctionnaire et employe affecte a Fadministration judicaire 
Etablissements penitentiaires : 

personnel fonctionnaire des sendees administratifs 
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personnel fonctionnaire des services de garde 

Ministere du Logement: 

personnel fonctionnaire et employe affecte au departement ministeriel 

Ministere de la Sante : 

Departement ministeriel: 

personnel fonctionnaire et employe affecte au departement ministeriel 

Direction de la Sante : 

directeur 
directeur adjoint 

fonctionnaires de la carriere du medecin-chef de service-division de 1’ inspection 
sanitaire 

medecin-chef de division-division de la medecine curative 
medecin-chef de division-division de la sante au travail 
medecin-chef de division-division de la medecine scolaire 
pharmacien-chef de division-division de la pharmacie et des medicaments 
expert en radioprotection chef de division 

medecin-chef de division charge de la surveillance des services medico-sociaux 
prenant en charge les problemes de la dependance 

fonctionnaires de la carriere de l'agent sanitaire-division de Finspection sanitaire 
fonctionnaires de la carriere de Fingenieur-division de Finspection sanitaire 
fonctionnaires de la carriere de Fingenieur-division de la radioprotection 
employe-ingenieur charge du controle du respect des dispositions legales en matiere 
de biocides 


Laboratoire National de Sante 


directeur 
directeur adjoint 

fonctionnaires de la carriere de Fingenieur-division du controle des denrees 
alimentaires 


Ministere de la Securite Sociale : 

Departement ministeriel: 

personnel fonctionnaire et employe affecte au departement ministeriel 
Inspection generate de la Securite Sociale : 
directeur 

medecin-directeur-cellule devaluation et d'orientation 
chefs de sendee 

fonctionnaires affectes au service surveillance 
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fonctionnaires affectes au service pensions complementaires 
fonctionnaires affectes au service juridique et international 

Controle medical de la securite sociale : 

medecin-directeur 
medecin-directeur adjoint 
chef du service administratif 

Juridictions de securite sociale-Conseil arbitral et Conseil Superieur des Assurances 
Sociales : 

magistrals 

greffiers 

Institutions de securite sociale : 
presidents 

premiers conseillers de direction 
Ministere du Travail et de l’Emploi: 

Departement ministeriel: 

personnel fonctionnaire et employe affecte au departement ministeriel 
Inspection du Travail et des Mines : 
directeur 

directeurs adjoints 

fonctionnaires de la carriere de F attache de direction 
inspecteurs du travail 

Administration de FEmploi : 

directeur 

fonctionnaires de la carriere de F attache de direction 
fonctionnaires de la carriere du charge d'etudes 
chefs de service ou de division 
coordinateur des bureaux de placement 
preposes d'agences regionales 

Art. 2.- Le reglement grand-ducal du 5 mars 2004 determinant les emplois dans les 
administrations de FEtat et les etablissements publics comportant une participation directe ou 
indirecte a Fexercice de la puissance publique et aux fonctions qui ont pour objet la 
sauvegarde des interets generaux de FEtat ou des autres personnes morales de droit public est 
abroge. 

Art. 3.- Notre Ministre de la Fonction Publique et de la Reforme Administrative est charge de 
Fexecution du present reglement qui sera publie au Memorial. 
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Expose des motifs et commentaire des articles 


Par une modification apportee a Particle 2. paragraphe l er , point a) de la loi modifiee du 
16 avril 1979 fixant le statut general des fonctionnaires de l’Etat et a Particle 3, alinea l cr , 
point a) de la loi modifiee du 27 janvier 1972 fixant le regime des employes de l’Etat, la 
condition de la nationality luxembourgeoise pour Pacces a la fonction publique a ete 
supprimee et remplacee par celle d'etre ressortissant d’un Etat membre de PUnion 
europeenne. Cette disposition, qui generalise Pacces a la fonction publique pour les 
ressortissants communautaires, est completee dans les deux lois par une precision indiquant 
que les postes comportant une participation a l’exercice de la puissance publique continueront 
a etre reserves aux nationaux. 11 y est egalement prevu qu’un reglement grand-ducal peut 
preciser les modalites et les criteres duplication de cette restriction. 

Le present reglement grand-ducal a cet objectif de determiner les postes comportant une 
participation a Pexercice de la puissance publique. Nous ne reviendrons pas sur les 
antecedents de ce dossier qui ont ete rappeles et commentes tres en detail a Pexpose des 
motifs du projet de loi de base. Rappelons seulement que la meme technique a deja ete 
employee une premiere fois, a une echelle beaucoup plus limitee il est vrai, lorsqu’il 
s’agissait, apres la reforme apportee au statut par la loi du 17 mai 1999 concemant Pacces des 
ressortissants communautaires a la fonction publique luxembourgeoise, de determiner dans les 
secteurs prioritaires, ouverts aux europeens a la suite de cette loi, egalement les postes 
comportant une participation a Pexercice de la puissance publique. Un reglement grand-ducal 
du 5 mars 2004 etait intervenu alors sur cette base pour regler cette question en enumerant les 
postes reserves aux luxembourgeois au niveau des departements qui couvrent un secteur 
priori taire. 

Comme nous Pavons cependant releve, Penvergure du present texte depasse de loin 
celle du reglement grand-ducal du 5 mars 2004 dans la mesure ou desormais tous les 
departements ministeriels sont concemes. II est egalement clair que P enumeration a laquelle 
procede le present reglement grand-ducal n’a pas pu se faire sans le concours de tous les 
ministeres. 

Relevons encore que pour foumir aux departements les renseignements requis pour 
pouvoir etablir leurs listes de postes reserves, le Ministere de la Fonction Publique et de la 
Reforme Administrative avait tout d'abord organise une seance d’information au Comite 
preparatoire du Conseil de Gouvemement (auquel sont representes tous les departements 
ministeriels) en date du 30 novembre 2007 et portant sur les changements a effectuer pour 
operer la reforme projetee et les contours de la notion de participation a Pexercice de la 
puissance publique. 

A la suite de cette reunion d’information, les departements avaient ete invites par lettre 
du 23 janvier 2008 a etablir pour leur ressort (departement ministeriel ainsi que 
administrations et services en dependant y compris les etablissements publics occupant des 
fonctionnaires et employes de l’Etat) les emplois comportant une participation a Pexercice de 
la puissance publique. A noter que cette lettre contenait egalement les lignes directrices 
suivant lesquelles il y aurait lieu de proceder, en conformite avec le droit communautaire. 
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Relevons brievement quels sont ces principes directeurs qui avaient egalement ete 
arretes par le Gouvemement avant que le Ministere de la Fonction Publique et de la Reforme 
Administrative ne contacte les differents departements. 

En premier lieu, certains secteurs avaient ete exclus en bloc de Fouverture tel que le 
secteur de l’Armee, ou encore celui de la magistrature. Plus precisement les secteurs suivants 
avaient ete vises : 


- F Administration gouvemementale (departements ministeriels) 
la Magistrature 

1’Armee 

la Police grand-ducale 

- la Diplomatic 

- les Administrations fiscales 

En deuxieme lieu, le Gouvemement avait retenu que dans tous les autres domaines, 
respectivement administrations, un examen poste par poste, et non par carriere, serait 
necessaire pour determiner les emplois qui component une participation a l’exercice de la 
puissance publique. Un examen poste par poste implique non seulement qu’il y a lieu 
d’examiner si a Finterieur d’une carriere une fonction est a considerer comme comportant une 
participation a l’exercice de la puissance publique, mais egalement si telle ou telle fonction 
classee a un grade determine comporte une telle participation. Pour la determination du 
caractere reserve de Femploi, les criteres suivants pourraient etre utilises respectivement les 
questions suivantes etre posees : 

- Est-ce qu’il s’agit d’une fonction de direction : sont done visees les fonctions 
du type de directeur ou de directeur adjoint et le cas echeant, les fonctions 
comportant la direction d’un service ou d’une division ou encore d’une autre 
entite importante au sein de 1’administration ? 

Est-ce que 1’agent exerce une activite specifique de Fadministration, e’est-a- 
dire une activite qui ne se retrouve pas dans le secteur prive ? 

- Est-ce que F agent peut porter des actes faisant grief: sont notamment visees 
toutes sortes de decisions administratives que I’agent peut porter a l'egard des 
administres ? 

- Est-ce que l’emploi comporte une mission de controle, d’execution ou 
d’application de la loi ? 

- Est-ce que F agent participe a la mise en ceuvre de la politique dans les 
domaines d’intervention de l’Etat, e’est-a-dire est-ce qu'il est charge de 
F elaboration des grands principes politiques, de leur application ou du controle 
de ceux-ci ? 

Est-ce qu’il elabore des actes juridiques, respectivement les execute, controle 
leur application ou exerce une tutelle sur des organismes independants ? 

En troisieme lieu, il avait ete ajoute que les memes questions seraient a poser pour les 
emplois subaltemes quel que soit le secteur conceme, etant entendu qu’il reste que le seul 
caractere d’emploi subalteme ne suffit pas a qualifier le poste en question d’office d’emploi 
non reserve. En effet, la Cour de Justice des Communautes Europeennes n’avait pas fait de 
distinction entre emplois subaltemes et les emplois comportant des responsabilites plus 
elevees pour decider si on est en presence d'un poste reserve ou non. 
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En quatrieme lieu, il avait ete retenu qu'en ce qui conceme les eraplois comportant des 
taches essentiellement manuelles ou ne comportant par essence aucune participation a 
l'exercice de la puissance publique, les postes devraient etre ouverts d’office aux 
ressortissants communautaires. 

Etaient par exemple vises ici les emplois d'enseignants ou d'infirmiers. L’approche que 
la Cour de Justice des Communautes Europeennes avait d’ailleurs adoptee dans son arret du 2 
juillet 1996 condamnant le Luxembourg une premiere fois a ouvrir sa fonction publique dans 
les secteurs prioritaires etait basee sur le fait que ces emplois (parmi d’autres) se retrouvent de 
faqon privilegiee dans certains secteurs de sorte que le raisonnement avait finalement abouti a 
definir des secteurs prioritaires qui devaient etre ouverts aux ressortissants communautaires 
sans que ne soit cependant exciue la possibility de continuer a raisonner par emploi dans les 
secteurs non prioritaires. 

Ce seront done ces postes qui se retrouveront en premier lieu parmi les postes non 
reserves dans les secteurs non prioritaires dans la mesure ou ils n’ont pas pu etre converts par 
la loi du 17 mai 1999 qui ne conceme que les secteurs prioritaires. 

En cinquieme lieu, il avait ete constate qu'il sera evidemment impossible de definir les 
postes reserves ou non reserves d'apres une methode scientifique a fabri de toute critique. 
L’exemple de l’emploi de veilleur de nuit que la Cour avait qualifie comme emploi non 
reserve lorsque cet emploi etait exerce aupres des chemins de fer et d'emploi reserve lorsque 
cet emploi etait exerce aupres des communes avec V argument que lorsque la fonction est 
exercee aupres des chemins de fer elle ne comporte pas les memes responsabilites et ne 
confere pas les memes possibility que lorsqu’elle est exercee aupres d’une administration 
communale, ne constitue qu'un exemple des difficulty que la Cour eprouve elle-meme pour 
aboutir a une approche coordonnee en la matiere. 

En fin de compte, il avait ete precise que sont vises aussi bien les fonctionnaires (et 
fonctionnaires-stagiaires) que les employes de l’Etat, les memes regies ci-dessus etant a 
utiliser pour toutes les categories de ce personnel a une exception pres. En ce qui conceme les 
employes de l'Etat, il n’y a pas de secteur reserve au Luxembourgeois. Ainsi dans les secteurs 
de la Magistrature, de l’Armee, de la Police grand-ducale, de la Diplomatie, des 
Administration fiscales et des ministeres, les departements ont ete invites a examiner pour les 
employes de l’Etat, poste par poste, quels sont ceux qui comportent une participation a 
l'exercice de la puissance publique. Nonobstant cette difference, il s’est cependant avere que 
dans les departements ministeriels par exemple, les employes exercent des taches analogues a 
celles des fonctionnaires de sorte que cette difference de traitement n’est pas toujours 
apparente dans le texte. 

C’est sur la base de ces lignes directrices que les differents ministeres ont elabores leurs 
reponses et c’est sur le fondement de ces reponses que le Ministere de la Fonction Publique et 
de la Reforme Administrative a etabli le present texte, en reprenant tres largement les 
indications des differents services tout en apportant des corrections, en concertation avec les 
departements concemes, la ou ces adaptations s'averaient necessaires. 
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Le Ministere de la Fonction Publique et de la Reforme Administrative est conscient du 
fait que ce dispositif est lourd et compliquee et qu’il n’est pas exempt de critiques. Mais. il est 
d'avis que la demarche est inevitable pour empecher une nouvelle condamnation de la Cour 
de Justice des Communautes d’un cote et pour donner aux candidats a la fonction publique 
interesses ainsi qu’a tous les acteurs concemes un minimum de securite juridique de P autre. 

II est par ailleurs clair que le dispositif necessitera une adaptation reguliere pour ne pas 
dire permanente, ce qui explique egalement le choix d’inserer les postes en question dans un 
reglement grand-ducal qui se prete plus facilement a un tel exercice que la loi. 

Demiere remarque : Particle 2 abroge le reglement grand-ducal du 5 mars 2004 qui n’a 
plus de raison d’etre. 
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Projet de reglement grand-ducal fixant les modalites du controle de la connaissance des 
trois langues administratives pour le recrutement des fonctionnaires et employes des 
administrations de 1’Etat et des etablissements publics 



Art. ler. 


Sans prejudice de Papplication des regies generales relatives au statut general des 
fonctionnaires de PEtat et aux differents examens-concours pour Padmission au stage, nul 
n’est admis a participer a un examen-concours s’il n’a pas fait preuve d’une connaissance 
adequate des trois langues administratives telles que definies par la loi du 24 fevrier 1984 
sur le regime des langues. 

A Pexception des carrieres d’enseignant de Penseignement fondamental, de Penseignement 
postprimaire et de (’Education differenciee, les dispositions du present reglement grand- 
ducal s’appliquent a toutes les carrieres pour lesquelles Padmission au service de PEtat est 
fixee conformement aux dispositions de Particle 2 de la loi modifiee du 16 avril fixant le 
statut genera] des fonctionnaires de PEtat. 

A Pexception des carrieres d’enseignant de Penseignement fondamental et de 
Penseignement postprimaire ainsi que des carrieres d’enseignant et d’agent socio-educatif 
de PEdueation differenciee, elles s’appliquent par analogie a Pengagement des employes 
de PEtat. 

Art. 2. 

La verification de la connaissance adequate des trois langues administratives se fait sous 
forme d’epreuves preliminaires qui ont lieu devant le comite devaluation prevu a Particle 
2 (2) de la loi modifiee du 15 juin 1999 portant organisation de i'Institut national 
d'administration. 

Un observateur est nomine par le ministre ayant dans ses attributions la Fonction publique, 
sur proposition de la Chambre des Fonctionnaires et Employes Publics, conformement au 
reglement grand-ducal du 30 janvier 2004 determinant les conditions generales et les 
modal ites de recrutement et de selection applicables a tous les examens-concours 
d’admission au stage dans les administrations et services de PEtat. 

Le Ministre competent pour Porganisation de Pexamen-concours informe I’Institut national 
d’administration publique des epreuves preliminaires a organiser en precisant la carriere 
concemee, la ou les dates a prevoir pour les epreuves et les coordonnees personnel les des 
candidats a evaluer. 

L’lnstitut informe les candidats de la date et des modalites des epreuves preliminaires. 


Art. 3. 

I. Les epreuves preliminaires ont pour objet d’apprecier, sous forme d’epreuves de 
comprehension et d’expression orale, les connaissances du candidat dans les trois langues 
administratives selon des niveaux de competences fixes conformement au Cadre europeen 
commun de reference pour les langues. 
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1. En ce qui conceme les epreuves preliminaires organisees pour les carrieres superieures, 
les niveaux de competences a atteindre tant pour la comprehension de 1'oral que pour 
l'expression orale dans les trois langues sont fixes comme suit: 

- niveau Cl pour la premiere langue 

- niveau B2 pour la deuxieme langue 

- niveau B1 pour la troisieme langue 

2. En ce qui conceme les epreuves preliminaires organisees pour les carrieres moyennes, 
les niveaux de competences a atteindre tant pour la comprehension de l'oral que pour 
l'expression orale dans les trois langues sont fixes comme suit: 

- niveau B2 pour la premiere langue 

- niveau B1 pour la deuxieme langue 

- niveau A2 pour la troisieme langue 

3. En ce qui conceme les epreuves preliminaires organisees pour les carrieres inferieures, 
les niveaux de competences a atteindre tant pour la comprehension de l'oral que pour 
l'expression orale dans les trois langues dans les trois langues sont fixes comme suit: 

- niveau B1 pour la premiere langue 

- niveau A2 pour la deuxieme langue 

- niveau A1 pour la troisieme langue 

II. En fonction de son niveau de carriere, le candidat determinera laquelle des trois langues 
constituera sa premiere, sa deuxieme et sa troisieme langue. Le controle des connaissances 
se fera conformement au choix du candidat en tenant compte des niveaux de competences 
fixes au paragraphe precedent. 

Le candidat qui, conformement a Particle 6 du present reglement, a obtenu une dispense de 
P epreuve preliminaire dans une des trois langues est considere etre dispense dans sa 
premiere langue. II choisira pour les deux langues qui entrent en consideration pour les 
epreuves preliminaires entre le niveau de competences de la deuxieme et le niveau de 
competences de la troisieme langue. 

Art. 4. 


1. Les epreuves preliminaires tiennent compte des niveaux de competences a atteindre 
prevus a Particle 3 et comprennent pour chacune des trois langues une epreuve de 
comprehension orale et une epreuve d’expression orale. 

2, L'epreuve de comprehension orale se compose pour chacune des trois langues de 
Pecoute de documents enregistres et de questionnaires portant sur ces documents. 

Les questionnaires peuvent comprendre les trois types de questions suivants: 
questions a choix binaire ou multiple 
questions du type vrais/faux 
des questions d’appariement 
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Le candidat inscrit ses reponses sur une fiche-reponse elaboree de cas en cas et qui est 
corrigee par deux correcteurs suivant une grille de correction. 

L’epreuve porte sur un maximum de 25 points. Elle peut etre organisee soit pour chaque 
candidat separement soit en une seule session pour tous les candidats d’un meme examen- 
concours. 

3. L'epreuve d'expression orale peut comprendre pour chacune des trois langues 

un entretien entre l’examinateur et le candidat sur un theme donne; 
une description d’un support visuel; 

(’expression d’un point de vue a partir d’un document declencheur; 

la presentation et la defense d’un point de vue a partir d’un document 

declencheur. 

L’epreuve porte sur un maximum de 25 points. Elle a lieu devant deux examinateurs, dont 
le premier est l’interlocuteur qui mene 1’entretien et donne une note globale, et le deuxieme 
est l’assesseur qui donne une note d’apres la grille devaluation annexee au present 
reglement grand-ducal. La note de Pinterlocuteur compte pour 1/5 et celle de t’assesseur 
pour 4/5 de la note finale sur le maximum des 25 points a attribuer. 

Le questionnaire utilise lors de fentretien ou de la description du support visuel par 
Pinterlocuteur doit etre arrete a Pavance et les questions doivent etre posees de fa£on 
identique a chaque candidat. 

L’epreuve d’expression orale se fait separement pour chaque candidat et fait l’objet d’un 
enregistrement en vue de (’evaluation ulterieure. 

4. Les notes obtenues a l’epreuve de comprehension orale et a l’epreuve d’expression orale 
sont additionnees et calculees sur un maximum de 50 points pour chacune des trois 
langues. 

Si le resultat ainsi obtenu est egal ou superieur aux 3/5 du maximum des points pouvant 
etre obtenus, le candidat a fait preuve d’une connaissance adequate de la langue dans 
laquelle il a passe l’epreuve preliminaire. 

Si le resultat obtenu est inferieur aux 3/5 du maximum des points pouvant etre obtenus. le 
candidat n’a pas fait preuve d’une connaissance adequate de la langue dans laquelle il a 
passe l’epreuve preliminaire et partant n’est pas admissible a l’examen-concours. 

5. Les decisions concemant chaque candidat sont prises par les membres du comite 
devaluation qui ont evalue les epreuves du candidat et sont transmises sous forme de 
proces-verbal au Ministre ayant dans ses attributions la Fonction publique. 

6. Les resultats des epreuves preliminaires sont communiques par le Ministre ayant dans 
ses attributions la Fonction publique au Ministre competent pour 1’organisation de 
I’examen-concours au plus tard dix jours apres les epreuves. 
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7. Le Ministre competent pour Porganisation de Pexamen-concours informe le candidat des 
resultats obtenus. 


Art. 5. 

L’admissibilite a Pexamen-concours est subordonnee a la reussite aux epreuves 
preliminaires. 

Les resultats obtenus lors des epreuves preliminaires ne sont pas pris en compte lors de 
Pexamen-concours et ne donnent pas lieu a un classement. 

Art. 6. 

Les dispenses suivantes sont accordees par le Ministre competent pour Porganisation de 
1 ’ examen-concours: 

1. Le candidat ayant obtenu dans un pays ou une region de langue franpaise ou allemande 
le certificat d’etudes ou y ayant accompli la derniere annee d’etudes lui permettant 
d’acceder a la carriere briguee, est dispense des epreuves preliminaires de franpais 
respectivement d’allemand. 

Le candidat ayant obtenu ce certificat d’etudes ou ayant accompli cette derniere annee 
d’etudes dans le systeme d’enseignement public luxembourgeois, est dispense des trois 
epreuves preliminaires. 

Le candidat ayant obtenu dans un pays ou une region de langue franpaise ou allemande, un 
diplome d’enseignement superieur lui permettant d’acceder a une fonction de la carriere 
superieure est dispense de l’epreuve preliminaire de franpais respectivement d’allemand. 

Le candidat ayant obtenu dans un pays ou une region de langue franpaise ou de langue 
allemande le diplome lui permettant l’acces a des etudes d’enseignement superieur est 
dispense des epreuves preliminaires de franpais respectivement d’allemand. Le candidat 
ayant obtenu ce diplome dans Penseignement public luxembourgeois est dispense des trois 
langues administratives. 

2. Le candidat qui, au moment de son inscription a Pexamen-concours, peut se prevaloir 
d’un certificat de competences de langues, etabli suivant le cadre europeen commun de 
reference pour les langues par un centre agree et attestant qu’il dispose du ou des niveaux 
de competences requis conformement aux dispositions de Particle 3. 

Art. 7. 

Le candidat ayant deja reussi aux epreuves preliminaires a Poccasion d’un examen- 
concours precedent en est dispense, s’il se presente une nouvelle fois a un examen- 
concours pour l’acces a la meme carriere que celle briguee anterieurement. 
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Art. 8. 


Chaque annee le Ministre ayant dans ses attributions la Fonction publique publie une 
analyse statistique des epreuves comprenant notamment les taux de reussite et d’echec. 

Les copies et les enregistrements des examens sont la propriete de l’Institut national 
d’administration publique et sont conserves pendant deux ans aux archives de l’lnstitut. 


Art. 9. 

Le reglement grand-ducal modifie du 9 decembre 1994 fixant les modalites du controle de 
la connaissance des trois langues administratives pour le recrutement des fonctionnaires et 
employes des administrations de 1’Etat et des etablissements publics est abroge. 

11 reste cependant duplication pour les employes de PEtat des carrieres d’enseignant de 
Penseignement fondamental et de Penseignement postprimaire ainsi que des carrieres 
d’enseignant et d’agent socio-educatif de PEducation differenciee. 

Art. 10. 

Les Membres du Gouvernement sont charges, chacun en ce qui le conceme, de [’execution 
du present reglement qui sera publie au Memorial. 
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Le present projet de reglement grand-ducal determine les modalites du controle de la 
connaissance des trois langues administratives pour le recrutement des fonctionnaires et 
employes des administrations de l’Etat et des etablissements publics a la suite de Fouverture 
generalisee de la Fonction publique luxembourgeoise ducal et partant remplace le reglement 
grand-ducal modifie du 9 decembre 1994 fixant les modalites du controle de la connaissance des 
trois langues administratives. 

Le projet exclu toutefois de son champ duplication les carrieres d'enseignant de 
Fenseignement fondamental, de l’enseignement postprimaire et de PEducation differenciee tant 
au niveau des fonctionnaires qu’au niveau des employes de l’Etat pour lesquelles le reglement 
grand-ducal modifie du 9 decembre 1994 fixant les modalites du controle de la connaissance des 
trois langues administratives pour le recrutement des fonctionnaires et employes des 
administrations de l’Etat et des etablissements publics reste applicable. 

Le principe de I’ouverture generalisee de la Fonction publique luxembourgeoise aux 
ressortissants des pays membres de l’Union europeenne ne sera pas sans repercussions sur le 
systeme de recrutement actuel et plus particulierement sur les epreuves preliminaires de la 
connaissance des trois langues officielles de P administration publique luxembourgeoise, a savoir 
les langues luxembourgeoise, franfaise et allemande. 

Rappelons dans ce contexte que f article 2, paragraphe l er point f) de la loi du 16 avril 
1979 fixant le statut general des fonctionnaires de l’Etat ainsi que Particle 3 point e) de la loi du 
27 janvier 1972 fixant le regime des employes de l’Etat requiert parmi les conditions d’acces a la 
fonction publique, la connaissance des trois langues administratives a savoir le luxembourgeois, 
le fran^ais et I’allemand. 

1. La situation actuelle 

A l’heure actuelle, les dispositions du reglement grand-ducal modifiee du 9 decembre 
1994 fixant les modalites du controle de la connaissance des trois langues administratives pour le 
recrutement des fonctionnaires et employes des administrations de l’Etat et des etablissements 
publics tracent le cadre general de l’organisation des epreuves de langues et s'appliquent a toutes 
les carrieres pour lesquelles l’admission au service de 1’Etat est fixee conformement aux 
dispositions de Particle 2 de la loi modifiee du 16 avril 1979 fixant le statut general des 
fonctionnaires de l’Etat. Elies s’appliquent par analogie a Pengagement des employes de l’Etat. 

Actuellement le controle preliminaire de la connaissance des trois langues administratives 
est deja pratique courante a la fois au niveau du secteur de l’Etat et au niveau du secteur des 
communes. Ceci vaut egalement pour les sous-secteurs au niveau du secteur etatique, a savoir 
PAdministration, la Magistrature, PArmee, la Police Grand-ducale et PEnseignement. 
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S’il est vrai que pour chaque secteur et pour chaque sous-secteur, il existe bien une 
reglementation qui determine la nature des epreuves ainsi que son deroulement, il ne reste pas 
moins que les regies du controle, de P appreciation et de l’organisation de ces epreuves varient 
souvent fortement surtout au niveau des differents sous-secteurs du secteur de l’Etat. 

Afin de verifier la connaissance adequate des trois langues administratives, le Ministre 
competent pour l’organisation de l’examen-concours organise done des epreuves preliminaires a 
l’examen-concours. L’admissibilite a l’examen-concours est subordonnee a la reussite aux 
epreuves preliminaires. Les resultats obtenus lors des epreuves preliminaires ne sont pas pris en 
compte lors de l’examen-concours et ne donnent pas lieu a un classement. Les epreuves se font 
oralement et ont lieu devant une commission de controle de la connaissance des langues 
administratives a instituer par le Ministre competent pour Porganisation de Pexamen-concours. 

L’evaluation des connaissances dans les trois langues se fait sur 20 points et d’apres les 
criteres suivants : 

lecture: articulation: prononcer correctement les phonemes franfais / allemands / 
luxembourgeois dans la chaine parlee, et fluidite: decoupage en groupes rythmiques ; 

Entretien: a) capacite de developpement (quantite de discours, flux verbal) 

b) qualite du discours : correction de la langue utilisee, richesse de la langue utilisee, 
fluidite 

c) pertinence des reponses (les reponses sont-elles effectivement en relation avec la 

question posee). 

Relevons encore que pour le secteur communal, le controle des trois langues 
administratives se fait conformement au reglement grand-ducal modifie du 20 decembre 1990 
fixant les conditions d’admission et d’examen des fonctionnaires communaux. La nature du 
controle et les modalites de l’organisation suivent de tres pres celles determinees par le 
reglement grand-ducal modifiee du 9 decembre 1994 pour le secteur de l’Etat a Pexception du 
fait que pour le recrutement des professeurs de musique des conservatoires et des ecoles de 
musique communaux le controle preliminaire des trois langues administratives est effectue par 
une commission speciale autre que celle mise en place pour les carrieres administratives et 
techniques du secteur communal. 

Actuellement le controle preliminaire de la connaissance des trois langues administratives 
est done deja pratique a la fois au niveau du secteur de l’Etat et au niveau du secteur des 
communes. Toutefois, et meme en presence d’une reglementation qui trace le grand cadre des 
epreuves, il ne reste pas moins qu’en pratique le controle preliminaire de la connaissance des 
trois langues administratives se caracterise par Pabsence d’une methode basee sur des criteres 
d’appreciation methodiques, transparents, systematiques, egalitaires et retraqables. Par ailleurs, 
les controles sont, dans la plupart des cas, organises par des fonctionnaires qui ne peuvent pas se 
prevaloir d’une formation linguistique adequate leur permettant de pouvoir evaluer en pleine 
connaissance de cause les competences des candidats. 
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2. Consequences de I’ouverture de la fonction publique sur le controle preliminaire des 
trois langues administratives - le nouveau systeme devaluation 

Si le systeme actuellement en place base sur un dispositif leger et se servant des moyens de 
bord disponibles a pu trouver sa justification dans le fait que les epreuves preliminaires de la 
connaissance des langues se limitaient a un nombre somme toute assez restreint de candidats, la 
situation se presentera de fa<?on differente apres Pouverture de la fonction publique. 

En effet, avec Pouverture de tous les secteurs de la fonction publique luxembourgeoise aux 
ressortissants des pays membres de l’Union europeenne, une importance capitale reviendra dans 
le processus de recrutement aux epreuves preliminaires de la connaissance des trois langues 
administratives et ceci a tous les niveaux de 1’administration publique et pour toutes les carrieres, 
En effet, les epreuves preliminaires serviront alors, beaucoup plus que par le passe, de veritable 
catalyseur dans la selection des candidats affluant aux differents examens-concours. 

En presence d’une fonction publique nationale tres attrayante, et face a un engouement 
certainement fort prononce de candidats frontaliers et de concitoyens non luxembourgeois, les 
epreuves preliminaires devront permettre de degager les candidats qui peuvent se prevaloir d’une 
bonne maitrise des trois langues officielles du Grand-Duche et d’eliminer ceux qui ne possedent 
pas cette maitrise. En raison des nombreux refus auxquels il faudra s'attendre, il s’agira des lors, 
dans le chef de ce controle preliminaire, d’un exercice qui sera beaucoup plus delicat a gerer que 
jusqu'a present et qui necessitera une approche beaucoup plus professionnelle que dans le passe. 
Par ailleurs, il devra etre fondee sur une methode et une norme reconnue et devra etre assortie de 
regies et de criteres clairs, transparents et uniformes, ceci afin de garantir une demarche 
coherente et solide par rapport a d’eventuelles contestations et de recours possibles. 

Afin d’aborder les examens preliminaires avec le professionnalisme et le savoir-faire qui 
s’imposent il y a lieu de confier le controle des connaissances des langues a une equipe 
d'examinateurs pouvant se prevaloir des competences linguistiques adequates pour pouvoir 
assurer le controle en pleine connaissance de cause. Par ailleurs, il y a lieu de choisir une 
methode devaluation transparente et mesurable qui permettra un traitement egalitaire de tous les 
candidats. 

a) Le comite devaluation 

La verification du niveau des competences de communication dans les trois langues 
administratives est effectuee par le comite devaluation prevu a Particle 2 (2) de la loi modifiee 
du 15 juin 1999 portant organisation de l'Institut national d'administration publique en 
collaboration avec le Ministre competent pour Porganisation de Pexamen-concours sous forme 
depreuves preliminaires. 

Afin de s’assurer que cette methode soit appliquee de maniere uniforme et egalitaire, il est 
propose de confier le controle de la connaissance des trois langues administratives a une equipe 
de specialistes recrutee a cet effet et fonctionnant a plein temps. Les membres de cette equipe 
doivent se prevaloir d’une formation universitaire en linguistique indispensable pour pouvoir 
definir les niveaux de competences de langues exiges, concevoir les tests de langues adequats par 
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rapport aux differents niveaux de competences requis, agencer les epreuves sur les competences 
requises et evaluer la prestation des candidats par rapport aux niveaux de competences exiges. 11 
est propose par ailleurs de regrouper ces specialistes dans un departement specifique a creer a 
1'lnstitut national d’administration publique. Ce departement, renforce par plusieurs 
gestionnaires, prendra en charge 1’organisation, la conception, le deroulement et revaluation du 
controle preliminaire de la connaissance des trois langues administratives pour toutes les 
administrations. 11 foumira un cadre logistique uniforme au controle de la connaissance des trois 
langues officielles de ^administration publique luxembourgeoise en ce qu’il permettra 
d’organiser 1‘ensemble des dpreuves preliminaries pour toutes les carrieres dans un meme service 
qui dispose a la fois des competences de gestion et d’organisation adequates ainsi que de 
Pinfrastructure requise. 

b) La methode - le Cadre europeen commun de reference pour les langues 

La methode choisie pour revaluation de la connaissance des trois langues administratives 
sera celle du « Cadre europeen commun de reference pour les langues » elabore par la division 
des politiques linguistiques du Conseil de PEurope a Strasbourg et qui constitue Poutil de 
reference pour evaluer les competences linguistiques dans PUnion Europeenne. 

« Le Cadre constitue un modele de competences destine a la determination d'objectifs et 
a 1'evaluation des acquis dans le domaine specifique de l'apprentissage des langues vivantes. 11 a 
ete developpe dans le but de structurer l'apprentissage, l’enseignement et 1'evaluation des 
langues etrangeres. 

Le Cadre constitue une approche nouvelle en matiere de linguistique appliquee et de 
didactique des langues vivantes. II s'adresse a tous les professionnels dans le domaine des 
langues vivantes ; il a pour but de stimuler la reflexion sur les objectifs et les methodes, et il 
donne a cet effet une description detailiee des connaissances et des competences que 
l'utilisation d'une langue requiert. Il facilite la communication et fournit une base commune 
pour la conception de programmes, d'examens, de diplomes et de certificats. (...) Son 
originalite consiste dans une approche non normative se referant a une education 
plurilingue, partant de la conception d'un locuteur plurilingue dont l'identite se forme suivant 
ses contacts avec les langues au cours de la vie. 

Le Cadre est structure suivant deux dimensions. Il distingue d'abord differents domaines 
fonctionnels de competences: parler (en continu et en interaction), ecrire, comprendre 
(oralement et par ecrit). Il etablit ensuite differents niveaux pour chaque competence specifique: 
Al, A2, Bl, B2, C3, C2. A designant 1'utilisateur elementaire, B l'utilisateur independant et C 
l'utilisateur experiments. En mesurant les acquis de l'apprentissage des langues vivantes a Faune 
de ces niveaux communs de reference, 1'ecole se dotera d'un systeme global et coherent 
d'objectifs de progression pour chaque etape de la scolarite. »' 


' Extrait de la brochure : « Reajustement de l 'enseignement des langues - Plan d’action 2007-2009 » du Ministere de 
1 ’Education nationale et de la Formationprofessionnelle (pages 37-38) 
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c) Les differents niveaux de competences linguistiques requis 


Les carrieres representees dans I'administration publique peuvent etre divisees en trois 
niveaux: le niveau superieur qui est constitue par les carrieres pour lesquelles la formation de 
base requise est celle de la maitrise universitaire, le niveau moyen reprenant toutes les carrieres 
pour lesquelles la formation de base peut prevoir des etudes allant du diplome de fin d’etudes 
secondaires ou secondaires techniquesjusqu’a des etudes superieures de trois annees et le niveau 
inferieur qui comprend les carrieres dont la formation de base requise est inferieure au diplome 
de fin d’etudes secondaires ou secondaires techniques. 

Ces trois niveaux se distinguent fortement fun par rapport a Pautre en ce qui conceme les 
missions et les attributions rattachees aux differentes carrieres. Ainsi, et en schematisant quelque 
peu, le cadre superieur doit-il diriger, decider, concevoir, superviser, coordonner et controler, le 
cadre moyen gerer, controler et organiser alors que Pagent de la carriere inferieure doit plutot 
gerer et executer ou encore accueillir et encadrer. 

En presence de ces differents niveaux de carrieres et des differents niveaux d'attribution, il 
va sans dire que Pexigence de la maitrise des trois langues administratives varie d’un niveau a 
l'autre. Si la connaissance des langues doit etre nuancee et sophistiquee au niveau superieur, il 
s’agit en effet a ce niveau de pouvoir presenter des projets, expliquer des processus, diriger une 
equipe ou exposer des objectifs strategiques, en revanche elle peut etre moins subtile au niveau 
moyen mais toujours suffisante pour permettre au candidat de pouvoir s’articuler clairement et 
de pouvoir foumir des explications aux citoyens, renseigner sur des dossiers ou des aspects 
legaux et reglementaires, ou rendre compte d’une situation ou d’un etat de fait. En revanche, 
pour Pagent des carrieres inferieures, qui aura plus a accueillir et a guider les gens, a encadrer le 
public, la maitrise des trois langues administratives doit pouvoir se situer a un niveau qui puisse 
permettre une bonne communication, simple mais fluide et comprehensible. 

Face a ces differents paliers de competences, il y a done lieu de mesurer les connaissances 
des trois langues administratives suivant le niveau de carriere et de definir pour chaque niveau un 
seuil de competences specifique prevu dans le cadre europeen commun de reference pour les 
langues. 

Ainsi, le projet opere la differenciation suivante : 

En ce qui conceme les epreuves preliminaires organisees pour les carrieres superieures, les 
niveaux de competences a atteindre tant pour la comprehension de 1'oral que pour 1'expression 
orale dans les trois langues sont fixes au niveau Cl pour la premiere langue, au niveau B2 pour 
la deuxieme langue et au niveau B1 pour la troisieme langue. 

En ce qui conceme les epreuves preliminaires organisees pour les carrieres moyennes, les 
niveaux de competences a atteindre tant pour la comprehension de l'oral que pour 1'expression 
orale dans les trois langues sont fixes au niveau B2 pour la premiere langue, au niveau B1 pour 
la deuxieme langue et au niveau A2 pour la troisieme langue. 
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En ce qui conceme les epreuves preliminaires organisees pour les carrieres inferieures, les 
niveaux de competences a atteindre tant pour la comprehension de 1'oral que pour l'expression 
orale dans les trois langues dans les trois langues sont fixes au niveau B1 pour la premiere 
langue, au niveau A2 pour la deuxieme langue et au niveau A1 pour la troisieme langue. 

A noter que le choix du niveau par langue est reserve au candidat. Ainsi, le candidat 
determinera laquelle des trois langues constituera sa premiere, sa deuxieme et sa troisieme 
langue. Le controle des connaissances se fera conformement au choix du candidat en tenant 
compte des niveaux de competences fixes au paragraphe precedent. 


3. L’organisation des epreuves preliminaires 

Le projet prevoit que, tout comme par le passe, P admissibility a l’examen-concours est 
subordonnee a la reussite aux epreuves preliminaires et que les resultats obtenus lors des 
epreuves preliminaires ne sont pas pris en compte lors de l’examen-concours et ne donnent pas 
lieu a un classement. Ils se tiennent plusieurs fois par annee pour chaque carriere pour autant 
qu’il y ait des candidats susceptibles de se soumettre a une epreuve de langue. 

Dans la mesure oil les epreuves preliminaires seront organisees de fagon centralisee par 
une equipe d’experts, en Poccurrence par le comite devaluation prevu a Particle 2 (2) de la loi 
modifiee du 15 juin 1999 portant organisation de l'lnstitut national d'administration, le projet 
impose au president de la commission chargee de Porganisation de Pexamen-concours 
d’informer l’lnstitut de la necessity d’organiser des epreuves preliminaires de langues pour un 
examen-concours specifique. A cet effet il est important de foumir toutes les donnees 
personnelles requises des candidats dont, entre autres, la carriere concemee, la ou les dates a 
prevoir pour Pepreuve et les coordonnees personnelles des candidats a evaluer. 

Les candidats sont informes par l’lnstitut de la date et des modalites des epreuves 
preliminaires. 

Le projet prevoit egalement d’adjoindre a toute epreuve preliminaire un observateur qui 
est nomine par le ministre de la Fonction publique suivant la procedure deja en place. 

4. Les dispenses a prevoir 

Le projet propose des dispenses des epreuves preliminaires selon les memes criteres que 
ceux prevus au reglement grand-ducal modifie du 9 decembre 1994 fixant les modalites du 
controle de la connaissance des trois langues administratives pour le recrutement des 
fonctionnaires et employes des administrations de l’Etat et des etablissements publics. 

Par ailleurs, le projet prevoit d’accorder egalement une dispense aux candidats qui ont 
obtenu un certificat de competences conformement au cadre europeen commun de reference pour 
les langues et qui atteste qu’ils ont atteint le niveau de competences requis suivant Particle 3 du 
present reglement pour la carriere qu’il vise au sein de l’Etat. 
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5. La nature et revaluation des epreuves 

Les epreuves preliminaires comprennent pour les differentes carrieres et pour chacune 
des trois langues une epreuve de comprehension orale et une epreuve d’ expression orale en 
fonction des differents niveaux de langues definis a partir du Cadre europeen commun de 
reference pour les langues 

L'epreuve de comprehension de 1’oral tient compte pour chaque langue des niveaux de 
competences a atteindre et se compose d’ecoutes de trois documents enregistres et de 
questionnaires portant sur ces documents. Ces documents sont constitues d’un bulletin 
d’information ou d’un extrait d’actualite, d’une conversation ou d’un dialogue, d’un document 
contenant des informations a visee fonctionnelle. 

Les questionnaires a utiliser dans le cadre de l’epreuve de comprehension de l’oral 
peuvent comprendre des questions a choix multiples, des questions du type vrais/faux, des 
questions auxquelles il y a lieu de repondre par des oui /non ainsi que des questions 
d’appariement. Le candidat inscrit ses reponses sur une fiche-reponse elaboree de cas en cas et 
qui est corrigee par deux correcteurs suivant une grille de correction d’un total de 25 points. 


L'epreuve d'expression orale tient compte pour chaque langue des niveaux de 
competences a atteindre et comprend un entretien entre l’examinateur et le candidat sur un theme 
donne, un entretien entre l’examinateur et le candidat sur un theme donne, une description d’un 
support visuel, l’expression d’un point de vue a partir d’un document declencheur ou encore la 
presentation et la defense d’un point de vue a partir d’un document declencheur. L’epreuve a lieu 
devant deux examinateurs, dont le premier est 1’inter!ocuteur qui mene 1’entretien et donne une 
note globale, et le deuxieme est l’assesseur qui donne une note d’apres la grille devaluation 
annexee au present regiement grand-ducal. La note de 1’interlocuteur compte pour 1/5 et celle de 
l’assesseur pour 4/5 de la note finale sur un maximum de 25 points a attribuer. 

En ce qui conceme 1’evaluation finale du candidat, le projet prevoit la mise en compte 
des notes obtenues a l’epreuve de comprehension orale et a l’epreuve d’expression orale sur un 
maximum de 50 points. Si le resultat ainsi obtenu est egal ou superieur aux 3/5 du maximum des 
points pouvant etre obtenus, le candidat a fait preuve d’une connaissance adequate de la langue 
dans laquelle il a passe l’epreuve preliminaire. Si le resultat obtenu est inferieur aux 3/5 du 
maximum des points pouvant etre obtenus, il n’est pas admissible a l’examen-concours. 

Les decisions relatives a la reussite ou a 1’echec aux epreuves preliminaires sont prises 
par le comite devaluation qui transmet sa decision au Ministre de la Fonction publique sous 
forme d’un proces-verbal. Le Ministre de la Fonction publique communique cette decision au 
Ministre competent pour l’examen-concours dans un delai fixe a dix jours a compter du jour de 
l’organisation des epreuves preliminaires. 

Afm de garantir la plus grande transparence possible et dans le but de pouvoir mesurer et 
retracer les differentes etapes menant a 1’evaluation finale, le projet s’efforce done de mettre en 
place un dispositif objectif en defmissant clairement la nature des epreuves, en prescrivant des 
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outils de travail standardises, uniformes et egalitaires sous forme de documents, d’enregistrement 
et de questionnaire et en confiant P organisation des epreuves a un organisme independant de 
specialistes. Par ailleurs, le projet impose aux examinateurs un mode de procedure a appliquer de 
fagon stride et rigoureuse a chaque candidat, notamment les principes de la double correction et 
de ia grille de correction. Enfin, et toujours dans un souci d’objectivite et de transparence, 
I’epreuve depression orale est evaluee par deux experts en tenant compte d’une ponderation 
specifique suivant que l’examinateur est 1’interlocuteur direct du candidat ou s’il joue le role 
d’observateur qui n'a pas a intervenir directement dans l’epreuve. 
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Coittmentaire des articles 



ad Art. ler 

L’article l er determine le champ duplication du present reglement. Les dispositions y 
prevues s’appliquent a toutes les carrieres pour lesquelles Padmission au service de PEtat est 
fixee conformement aux dispositions de Particle 2 de la loi modifiee du 16 avril 1979 fixant le 
statut general des fonctionnaires de PEtat. 

Le projet exclu toutefois de son champ duplication les carrieres d’enseignant de 
Penseignement fondamental, de Penseignement postprimaire et de (’Education differenciee tant 
au niveau des fonctionnaires qu’au niveau des employes de PEtat pour lesquelles le reglement 
grand-ducal modifie du 9 decembre 1994 fixant les modalites du controle de la connaissance des 
trois langues administratives pour le recrutement des fonctionnaires et employes des 
administrations de PEtat et des etablissements publics reste applicable. 

ad Art. 2 

L'article 2 du present reglement definit les attributions en matiere d’organisation des 
epreuves preliminaires. 

Afin de s’assurer que les examens preliminaires se fassent de la maniere la plus 
professionnelle possible, il est propose d’en confier la conception, (’organisation, le deroulement 
et P evaluation a une equipe de specialistes recrutee a cet effet et fonctionnant a plein temps. Les 
membres de cette equipe doivent se prevaloir d’une formation universitaire en linguistique 
indispensable pour pouvoir definir les niveaux de competences de langues exiges, concevoir les 
tests de langues adequats par rapport aux differents niveaux de competences requis, agencer les 
epreuves sur les competences requises et evaluer la prestation des candidats par rapport aux 
niveaux de competences exiges. 

L’initiative pour organiser les epreuves preliminaires doit emaner du Ministre competent 
pour Porganisation de Pexamen-concours. En effet, celui-ci doit informer PInstitut national 
d’administration publique des epreuves preliminaires a organiser. 11 doit informer PInstitut de la 
carriere concemee par les epreuves preliminaires a organiser, indiquer la ou les dates a prevoir 
pour les epreuves et foumir les coordonnees personnelles des candidats a evaluer. 

Les epreuves preliminaires sont organisees par PInstitut national d’administration publique 
et se tiennent devant le comite devaluation prevu a cet effet et instaure a Particle 2 (2) de la loi 
modifiee du 15 juin 1999 portant organisation de PInstitut national d’administration. L’Institut se 
charge d’informer egalement les candidats concemes de la date et des modalites des epreuves 
preliminaires. 
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Signalons que comme pour tout examen dans la fonction publique les epreuves 
preliminaires sont suivies par un observateur nomme suivant la reglementation en vigueur. 

ad Art. 3 

Le present article a pour objet de determiner la forme des epreuves ainsi que les niveaux 
de competences a prendre en consideration. Les epreuves consisteront pour les trois langues dans 
devaluation des facultes de comprehension et des facultes depression orale. 

En ce qui conceme les niveaux de competences a prendre en consideration il y a lieu de 
distinguer entre les carrieres superieures, les carrieres moyennes et les carrieres inferieures. Ces 
trois niveaux different fortement dun par rapport a dautre en ce qui conceme leurs missions et 
leurs attributions. Face a ces differents niveaux de competences, il y a done lieu d’operer une 
gradation en ce qui conceme le niveau de connaissance des trois langues administratives et de 
definir pour chaque niveau un seuil de competences specifique dans le cadre europeen commun 
de reference pour les langues. 

Ainsi, le projet opere la differentiation suivante : 

Pour les carrieres superieures, les niveaux de competences a atteindre tant pour la 
comprehension de 1'oral que pour l'expression orale dans les trois langues sont fixes au niveau Cl 
pour la premiere langue, au niveau B2 pour la deuxieme langue et au niveau B1 pour la troisieme 
langue. 

Pour les carrieres moyennes, les niveaux de competences a atteindre dans les trois langues 
sont fixes au niveau B2 pour la premiere langue, au niveau B! pour la deuxieme langue et au 
niveau A2 pour la troisieme langue. 

Pour les carrieres inferieures, les niveaux de competences a atteindre tant pour la 
comprehension de l’oral que pour l'expression orale dans les trois langues dans les trois langues 
sont fixes au niveau B1 pour la premiere langue, au niveau A2 pour la deuxieme langue et au 
niveau A1 pour la troisieme langue. 

Le choix du niveau par langue est reserve au candidat. Ainsi, le candidat determinera 
laquelle des trois langues constituera sa premiere, sa deuxieme et sa troisieme langue. Le 
controle des connaissances se fera conformement au choix du candidat en tenant compte des 
niveaux de competences fixes au paragraphe precedent. 

ad Art. 4 

L’article 4 regie la nature, le deroulement et 1’evaluation des epreuves preliminaires. En 
fonction des differents niveaux de langues definis a partir du Cadre europeen commun de 
reference pour les langues pour les differentes carrieres, les epreuves preliminaires comprennent 
pour chacune des trois langues une epreuve de comprehension orale et une epreuve d'expression 
orale. 
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Avant-projet de reglement grand-ducal modifiant le reglement grand-ducal modifie 
du 27 octobre 2000 determinant [’organisation a PInstitut national d’administration 
publique de la division de la formation pendant le stage du personnel de I’Etat et des 
etablissements publics de PEtat 
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Art. I. - Le reglement grand-ducal modifie du 27 octobre 2000 determinant Porganisation 
a PInstitut national d’administration publique de la division de la formation pendant le 
stage du personnel de PEtat et des etablissements publics de PEtat est modifie comme 
suit: 


1. L’intitule du reglement grand-ducal il est remplace comme suit: 

« Reglement grand-ducal modifie du 27 octobre 2000 determinant Porganisation a 
PInstitut national d’administration publique de la division de la formation pendant le 
stage du personnel de PEtat et des etablissements publics de PEtat ainsi que du cycle 
de formation de debut de carriere pour les employes de PEtat » 

2. L’article 2 est remplace comme suit: 

«Art. 2. Section des carrieres superieures administratives. 

I. Pour la section des carrieres superieures administratives, la formation generate a 
PInstitut est fixee a 134 heures et repartie sur trois modules. Les cours et le nombre 
des heures de formation y afferentes dans les differents modules sont fixes comme 
suit: 


module L: culture administrative (96 heures dont 48 heures ohligatoires) 


Droit administratif 12 heures 

La gestion du personnel de PEtat 12 heures 

Administration publique comparee 12 heures 

Economic luxembourgeoise 12 heures 

Elements de droit communautaire 12 heures 

Systeme politique administratif luxembourgeois 12 heures 

La modernisation de PEtat 12 heures 

Protection du citoyen face aux decisions de Padministration 6 heures 

Grand-Duche de Luxembourg : Institutions et societe 6 heures 


module II.: etude de textes legislates (66 heures ohligatoires) 


Statut du fonctionnaire 14 heures 

Finances publiques 18 heures 

Marches publics 6 heures 

Methodes et techniques legislatives 16 heures 

Politiques d’egalite des femmes et des hommes 12 heures 


module III.: communication el organisation (18 heures ohligatoires) 

Strategies de communication avec le citoyen 9 heures 

Information et accueil du public dans Padministration 9 heures 


II. Parmi les matieres proposees au module I, le stagiaire doit obligatoirement en 
suivre quatre au choix correspondant au total a 48 heures de formation. 
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III. Les cours prevus aux modules I et II sont organises a plein temps. Ceux prevus au 
module III peuvent se tenir soit immediatement a la suite des modules I et II, soit 
pendant la periode restante du stage. 

IV, Les cours de tous les modules peuvent etre organises soit sous forme de plages 
successives de deux a quatre heures reparties sur plusieurs semaines, soit sous forme 
de travaux diriges ou de seminaires couvrant des joumees entieres. 

3. L’article 3 est remplace comme suit: 

« Art. 3. Section de la carriere du redacteur. 

I. Pour la section de la carriere du redacteur, la formation generale a 1’Institut est 
fixee a 372 heures et repartie sur cinq modules. Les cours et le nombre des heures de 
formation y afferentes dans les differents modules sont fixes comme suit: 

module L; droit et economie (70 heures obligatoires) 

Introduction generale au droit 
Droit constitutionnel 
Droit administratif 

Protection du citoyen et procedure administrative non-contentieuse 
L‘economie luxembourgeoise 

module II.: culture administrative (106 heures obligatoires) 

L’organisation du Gouvemement luxembourgeois 
La modernisation de l’Etat 
Politiques d’egalite des femmes et des hommes 
L’Union Europeenne et les institutions intemationales 
Grand-Duche de Luxembourg : Institutions et societe 
Administration publique comparee 

Introduction au regime de la securite sociale luxembourgeoise 
Introduction au regime fiscal luxembourgeois 

modide III: langage administratif (50 heures obligatoires) 

Fran9ais 
A demand 
Anglais 

Luxembourgeois 

module IV.: etude de textes legislates (98 heures obligatoires) 


Statut du fonctionnaire 16 heures 

Traitements et pensions des fonctionnaires 16 heures 

Gestion du personnel 16 heures 

Gestion des ressources financieres de l’Etat 18 heures 

Marches publics 16 heures 


14 heures 
12 heures 
12 heures 
12 heures 


10 heures 
16 heures 
10 heures 
10 heures 
12 heures 
10 heures 
14 heures 
24 heures 


10 heures 
18 heures 
18 heures 
10 heures 
14 heures 
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Methodes et techniques legislatives 16 heures 

module V.: communication et organisation (48 heures obligatoires) 

Techniques d’organisation du travail personnel et administratif 12 heures 
Information et accueil du public 12 heures 

Communication sur le lieu de travail 12 heures 

Communication avec le citoyen 12 heures 


II. Les cours prevus aux modules 1 a IV sont organises a plein temps au debut du 
stage. Ceux prevus au module V peuvent se tenir soit immediatement a la suite des 
modules 1 a IV, soit pendant la periode restante du stage. 

III. Les cours de tous les modules peuvent etre organises soit sous forme de plages 
successives de deux a quatre heures reparties sur plusieurs semaines, soit sous forme 
de travaux diriges ou de seminaires couvrant des joumees entieres. » 

4. L’article 4 est remplace comme suit: 

« Art. 4. Section de la carriere de I’expeditionnaire. 

I. Pour la section de la carriere de Fexpeditionnaire, la formation generale a ITnstitut 
est fixee a 350 heures et repartie sur cinq modules. Les cours et le nombre des heures 
de formation y afferentes dans les differents modules sont fixes comme suit: 

module 1.: droit et economie (72 heures obligatoires) 

Introduction generale au droit 
Droit constitutionnel 
Droit administratif 

Les differents secteurs de I’economie luxembourgeoise 
Procedure administrative non-contentieuse 

module II.: culture administrative (94 heures obligatoires) 

L’organisation du Gouvemement luxembourgeois 
La modernisation de I’Etat 

L’Union europeenne et les institutions intemationales 
Politiques d’egalite des femmes et des homines 
Grand-Duche de Luxembourg : Institutions et societe 
Introduction au regime de la securite sociale luxembourgeoise 
Introduction au regime fiscal luxembourgeois 

module III.: langage administratif (48 heures obligatoires) 

Franfais 
Allemand 
Anglais 

Luxembourgeois 


10 heures 
20 heures 
20 heures 
12 heures 
10 heures 


10 heures 
14 heures 
10 heures 
10 heures 
12 heures 
14 heures 
24 heures 


14 heures 
12 heures 
10 heures 
12 heures 
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module IV.: etude de textes legislates (88 heures obligatoires) 

Statut du fonctionnaire 16 heures 

Traitements et pensions des fonctionnaires 16 heures 

Gestion du personnel 16 heures 

Budget et comptabilite de PEtat 18 heures 

Marches publics 10 heures 

Methodes et techniques legislatives 12 heures 

module V.: communication et organisation (48 heures obligatoires) 

Techniques d’organisation du travail personnel et administratif 12 heures 

Accueil et encadrement du public 12 heures 

Communication sur le lieu de travail 12 heures 

Accueil telephonique 12 heures 


II. Les cours prevus aux modules I a IV sont organises a plein temps au debut du 
stage. Ceux prevus au module V peuvent se tenir soit immediatement a la suite des 
modules I a IV, soit pendant la periode restante du stage. 

III. Les cours de tous les modules peuvent etre organises soit sous forme de plages 
successives de deux a quatre heures reparties sur plusieurs semaines, soit sous forme 
de travaux diriges ou de seminaires couvrant des joumees entieres. » 

5. L’article 5 est rempiace comtne suit: 

«Art. 5. Section des carrieres superieures scientifiques. 

I. Pour la section des carrieres superieures scientifiques, la formation generate a 
l’lnstitut est fixee a 78 heures. Les cours et le nombre des heures de formation y 
afferentes sont fixes comme suit: 


Statut du fonctionnaire 

14 heures 

Finances publiques 

18 heures 

Marches publics 

6 heures 

Methodes et techniques legislatives 

16 heures 

Politiques d’egalite des femmes et des hommes 

6 heures 

Strategies de communication avec le citoyen 

9 heures 

Information et accueil du public dans Padministration 

9 heures 


II. Les cours de la presente section peuvent etre organises soit sous forme de plages 
successives de deux a quatre heures reparties sur plusieurs semaines, soit sous forme 
de travaux diriges ou de seminaires couvrant des joumees entieres. 

6. L’article 6 est rempiace comme suit: 

« Art. 6. Section des carrieres moyennes techniques, paramedicales et socio- 
educatives. 
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I. Pour la section des carrieres moyennes techniques, paramedicales et socio- 
educatives, la formation generale a l’Institut est fixee a 88 heures. Les cours et le 
nombre des heures de formation y afferentes sont fixes comme suit: 


Statut du fonctionnaire 10 heures 

Traitements et pensions des fonctionnaires 12 heures 

Droit administratif 12 heures 

La communication avec le citoyen (travaux diriges) 12 heures 

Politiques d’egalite des femmes et des hommes 6 heures 

La procedure administrative non-contentieuse 8 heures 

Accueil et encadrement du public 12 heures 

Budget et comptabilite de l’Etat 10 heures 

Grand-Duche de Luxembourg : Institutions et societe 6 heures 


II. Les cours de la presente section peuvent etre organises soit sous forme de plages 
successives de deux a quatre heures reparties sur plusieurs semaines, soit sous forme 
de travaux diriges ou de seminaires couvrant des joumees entieres. » 

7. L’article 7 est remplace comme suit: 

« Art. 7. Section des carrieres inferieures techniques, paramedicales et socio- 
educatives. 

I. Pour la section des carrieres inferieures techniques, paramedicales et socio- 
educatives, la formation generale a l’lnstitut est fixee a 78 heures. Les cours et le 
nombre des heures de formation y afferentes sont fixes comme suit: 


Statut du fonctionnaire 10 heures 

Traitements et pensions des fonctionnaires 12 heures 

Organisation des institutions de l’Etat et des communes 10 heures 

Politiques d’egalite des femmes et des hommes 6 heures 

La communication avec le citoyen (travaux diriges) 12 heures 

Accueil et encadrement du public 12 heures 

Securite dans les administrations et services de l’Etat et des communes 10 heures 
Grand-Duche de Luxembourg : Institutions et societe 6 heures 


II. Les cours de la presente section peuvent etre organises soit sous forme de plages 
successives de deux a quatre heures reparties sur plusieurs semaines, soit sous forme 
de travaux diriges ou de seminaires couvrant des joumees entieres. » 

8. L’article 18 est modifie comme suit: 

a) Le premier alinea du paragraphe I. est remplace comme suit: 

« L’examen de fin de formation generale sanctionne pour la section prevue a l’article 
2 du present reglement les matieres des modules I et II et pour les sections prevues 
aux articles 3 et 4 les matieres des modules I a IV. » 
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b) Le premier alinea du paragraphe II. est remplace comme suit: 

«II. Le candidat de la section visee a Particle 2 du present reglement est tenu de 
rediger pour les matieres figurant dans le module I un memoire de recherche dont le 
sujet est a choisir parmi Pune des matieres enseignees aux modules en question. » 

c) Au troisieme alinea du paragraphe II. les termes « modules I, II et III» sont 

remplaces par les termes «module I » 

d) Le premier alinea du paragraphe III est remplace par trois nouveaux alineas 
ayant la teneur suivante : 

« Pour les candidats des sections visees aux articles 3 et 4 du present reglement les 
matieres enseignees dans les modules I, II et III sont sanctionnees selon un systeme 
d’examens partiels organises a la fin des cours par les charges de cours. 

Les examens partiels peuvent se tenir sous forme d’une epreuve ecrite ou orale, d’un 
travail de reflexion, d‘un travail de recherche ou d’un travail en groupe. Un seul 
examen partiel peut porter sur plusieurs matieres. Dans ce cas la note obtenue sera 
attribute a chaque matiere visee par l’examen partiel. 

La nature et la forme des epreuves sont fixees pour chaque matiere par le Ministre 
ayant dans ses attributions la Fonction publique. » 

9. L’intitule du titre IV est remplace comme suit: 

« Le cycle de formation de debut de carriere des employes de l’Etat» 

10. A la suite du Titre IV il est insere un nouveau chapitre libelle comme suit: 

« Chapitre I. - Structure et champ d’application » 

11. L’article 25 est remplace comme suit: 

« Art. 25. 

Le cycle de formation de debut de carriere en faveur des employes de l’Etat vise a 
l’article 9bis de la loi modifiee du 15 juin 1999 portant organisation de PInstitut 
national d'administration publique se compose 

- d’une section qui comprend les employes des carrieres dont le grade de debut de 
carriere est superieur au grade 11 et appelee par la suite « section des employes des 
carrieres superieures » 

- d’une section qui comprend les employes des carrieres dont le grade de debut de 
carriere est superieur au grade 6 et inferieur au grade 12 et appelee par la suite 
«section des employes des carrieres moyennes » 

- d’une section qui comprend les employes des carrieres dont le grade de debut de 
carriere est inferieur au grade 7 et appelee par la suite « section des employes des 
carrieres inferieures » » 
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12. A la suite de Particle 25 il est insere un nouveau chapitre libelle comme suit: 
« Chapitre II. - Organisation du cycle de formation de debut de carriere » 


13. II est ajoute deux nouveaux articles 26 et 27 ayant la teneur suivante, les 
anciens articles 26 et 27 devenant les nouveaux articles 30 et 31: 


« Art. 26. Section des employes des carrieres superieures. 

I. Pour la section des employes des carrieres superieures, le cycle de formation de 
debut de carriere a l’Institut est fixe a 72 heures. Les cours et le nombre des heures de 
formation y afferentes sont fixes comme suit: 


Statut du fonctionnaire et regime des employes de PEtat 16 heures 

Droit administratif et institutions de l’Etat 10 heures 

L’organisation du Gouvemement luxembourgeois 10 heures 

Politiques d’egalite des femmes et des hommes 6 heures 

Budget et comptabilite de PEtat 12 heures 

Le personnel au service de PEtat: structure, gestion et remuneration 12 heures 
Grand-Duche de Luxembourg : Institutions et societe 6 heures » 


II. Les cours de la presente section peuvent etre organises soit sous forme de plages 
successives de deux a quatre heures reparties sur plusieurs semaines, soit sous forme 
de travaux diriges ou de seminaires couvrant des joumees entieres. 


Art. 27. Section des employes des carrieres moyennes. 

I. Pour la section des employes des carrieres moyennes, le cycle de formation de 
debut de carriere a PInstitut est fixe a 72 heures. Les cours et le nombre des heures de 
formation y afferentes sont fixes comme suit: 


Statut du fonctionnaire et regime des employes de PEtat 

Les indemnites des employes de PEtat 

Droit administratif et institutions de PEtat 

L’organisation du Gouvemement luxembourgeois 

Politiques d’egalite des femmes et des hommes 

Budget et comptabilite de PEtat 

Accueil et encadrement du public 

Grand-Duche de Luxembourg : Institutions et societe 


14 heures 
6 heures. 

10 heures 
10 heures 
6 heures 
10 heures 
10 heures 
6 heures » 


II. Les cours de la presente section peuvent etre organises soit sous forme de plages 
successives de deux a quatre heures reparties sur plusieurs semaines, soit sous forme 
de travaux diriges ou de seminaires couvrant des joumees entieres. 


Art. 28. Section des employes des carrieres inferieures. 


Page -8- 



I. Pour la section des carrieres inferieures, le cycle de formation de debut de carriere a 
l’lnstitut est fixe a 72 heures. Les cours et le nombre des heures de formation y 
afferentes sont fixes comme suit: 


Statut du fonctionnaire et regime des employes de l’Etat 

Les indemnites des employes de l’Etat 

Droit administratif et institutions de l’Etat 

Politiques d’egalite des femmes et des hommes 

L’organisation du Gouvemement luxembourgeois 

Budget et comptabilite de 1’Etat 

Accueil et encadrement du public 

Grand-Duche de Luxembourg : Institutions et societe 


14 heures 
6 heures. 

10 heures 
6 heures 
10 heures 
10 heures 
10 heures 
6 heures » 


II. Les cours de la presente section peuvent etre organises soit sous forme de plages 
successives de deux a quatre heures reparties sur plusieurs semaines, soit sous forme 
de travaux diriges ou de seminaires couvrant des joumees entieres. 

Art. 29. 

Le cycle de formation de debut de carriere n’est pas sanctionne par un examen mais 
donne lieu a Petablissement d’un certificat de participation attestant le suivi de 
l’integralite des formations prevues. 

Les formations du cycle de debut de carriere ne sont pas prises en consideration pour 
le benefice des allongements de grade prevus 

a Particle 29 du reglement grand-ducal modifie du 28 juillet 2000 fixant le regime 
des indemnites des employes occupes dans les administrations et services de 
l’Etat, 

a Particle 3 du reglement grand-ducal modifie du 28 juillet 2000 fixant le regime 
des indemnites des employes exerfant une profession sociale ou educative dans 
les administrations et services de l’Etat et 

a Particle 3 du reglement grand-ducal modifie du 28 juillet 2000 fixant le regime 
des indemnites des employes exe^ant une profession paramedicale dans les 
administrations et services de l’Etat. » 

Art.II. Le present reglement grand-ducal entre en vigueur le l er janvier 2011. Toutefois, 
pour les fonctionnaires-stagiaires et employes de l’Etat engages avant cette date, les 
anciennes dispositions restent en vigueur. 

Art.III. Notre Ministre de la Fonction publique et de la Reforme administrative est 
charge de 1'execution du present reglement qui sera publie au Memorial. 
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Le present reglement grand-ducal modifie le reglement grand-ducal modifie du 27 
octobre 2000 determinant l’organisation a Plnstitut national d’administration publique de 
la division de la formation pendant le stage du personnel de l’Etat et des etablissements 
publics de l’Etat. Cette modification intervient apres sept annees d’experience avec le 
nouveau regime de formation pendant le stage introduit par la loi modifiee du 15 juin 
1999 portant organisation de Plnstitut National d’Administration Publique. Elle a pour 
but d’adapter la reglementation de la formation pendant le stage a revolution de la 
legislation et de la reglementation en matiere de duree du stage, notamment aux nouvelles 
dispositions concemant la reduction de stage et d’autre part d’apporter des ajustements 
pedagogiques a certaines matieres des differentes sections de la formation generate des 
stagiaires. 

Apres la mise en oeuvre de la reforme de la formation generale en 1999. 1’lnstitut 
a procede en 2004, ensemble avec la commission de coordination et avec les charges de 
cours concemes a une analyse en profondeur des differents cours de chaque cycle de 
formation avec pour objectif d’arreter, pour chaque matiere, le detail precis a enseigner. 
Le reglement ministeriel pris a la suite de ces travaux est venu completer P edifice legal et 
reglementaire de Plnstitut en precisant le detail a enseigner des matieres arretees au 
reglement grand-ducal modifie du 27 octobre 2000 determinant Porganisation a Plnstitut 
national d’administration publique de la division de la formation pendant le stage du 
personnel de 1’Etat et des etablissements publics de l’Etat. 

Si toutes les dispositions legales et reglementaires sont done reunies pour garantir 
un deroulement optimal de la formation generale, il ne reste pas moins que quelques 
problemes subsistent dans le fonctionnement actuel de la formation generale dont le plus 
important touche la formation des cadres superieurs. En effet, la reglementation en 
vigueur prevoit pour les jeunes universitaires entrant en administration une formation de 
220 heures reparties sur cinq modules differents. Pour les matieres des trois premiers 
modules les stagiaires doivent en principe rediger un memoire sur un sujet choisi parmi 
toutes les matieres proposees dans ces trois modules alors que le quatrieme module fait 
l’objet d’un examen de fin de formation generale. 

Or, il s’avere que par le jeu des dispositions du reglement grand-ducal du 30 
janvier 2004 determinant les cas d’exception ou de temperament aux conditions de stage, 
de formation pendant le stage et d’examen de fin de stage pour certains candidats des 
administrations de l’Etat, non moins de 95% des jeunes attaches stagiaires beneficient 
d’une reduction de leur periode de stage de douze mois. Cette reduction de stage est 
assortie d’une tres forte reduction du programme de formation generale ramenant le 
programme de la formation aux seules six matieres prevues pour I’examen de fin de 
formation generale. Il s’ensuit qu’en pratique le programme integral des 220 heures de 
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formation theoriquement prevues n’est presque jamais respecte et que la quasi-totalite des 
stagiaires beneficient d’une formation limitee au strict minimum et qui se resume des lors 
a 90 heures de formation effectives. 

Dans le but de mesurer le degre de satisfaction par rapport a la formation generale 
proposee a 1’Institut et de degager ainsi les points forts mais aussi les points 
d'amelioration, le Ministre de la Fonction publique et de la Reforme administrative avait 
mandate la direction de l’Institut de proceder au courant de 1’annee 2007 a un sondage 
aupres d’un echantillon de fonctionnaires ayant passe recemment la formation a l’Institut 
et de certains delegues a la formation. Dans cet ordre d’idees, l’lnstitut avait done elabore 
des questionnaires specifiques pour chacune des carrieres representees a l’Institut afin de 
depister les points forts et les points faibles de ia formation generale. Or, il ne s’agissait 
pas de reduire l’analyse en question a un banal constat des choses, mais aussi d’inciter les 
anciens stagiaires concernes par l’enquete a faire part de leurs suggestions susceptibles 
d’apporter une plus-value a la formation generale. 

Au cours du mois d’oetobre 2007 l’Institut avait done procede a l’expedition de 
250 questionnaires aux fonctionnaires stagiaires. 90 questionnaires avaient ete retoumes a 
1’Institut. Au cours des mois de decembre 2007 a janvier 2008, les retours ont ete 
analyses et plusieurs pistes se sont degagees quant aux trois niveaux d’etudes dispenses a 
1’Institut. 

II ressort de 1’analyse que, de fagon generale, l’acceptation de la formation 
generale est bonne, les matieres enseignees ne sont pas mises en cause et les stagiaires 
tout comme les delegues a la formation sont d’avis que les formations servent a 
developper les competences et les connaissances en matiere administrative. Toutefois 
plusieurs points d’amelioration ont ete signales. 

Le present projet releve done les points faibles les plus importants formules a 
l’egard du systeme de formation generale actuellement en place et propose certaines 
solutions d’amelioration susceptibles d’augmenter l’attrait de la formation. 

Au niveau de la carriere superieure, le mode d’enseignement a fait 1’objet de 
certaines critiques. Ainsi, les jeunes universitaires voudraient-ils disposer d’une 
formation modulaire leur permettant de pouvoir choisir entre plusieurs formations et ceci 
en fonction de leur formation universitaire de base. Ceci permettrait en effet d'eviter 
qu’ils ont a suivre encore une fois l’une ou 1’autre formation sur un sujet deja aborde lors 
de leurs etudes initiales a l’universite. 

Partant de cette idee, le projet prevoit une refonte generale de la formation 
generale des stagiaires des carrieres superieures. Tout d’abord la duree de la formation est 
reduite de 220 heures a 134 heures et tient compte du fait que presque la totalite des 
stagiaires de ce niveau beneficient d’une reduction de stage. Les 134 heures proposees 
constituent done une duree de formation minimale et s’appliqueront a la fois aux jeunes 
universitaires qui devront accomplir une periode de stage complete et a ceux qui 
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beneficieront d’une reduction de stage. Une reduction supplemental glissant en dessous 
du seuil des 134 heures de formation ne sera plus accordee a l’avenir. 

Les 134 heures proposees sont organisees en trois modules. 

En ce qui conceme le premier module relatif a la culture administrative, les 
stagiaires peuvent choisir quatre matieres parmi les neuf matieres proposees. Ces 
matieres a option permettent aux stagiaires de mieux choisir les formations dont ils ont 
besoin en fonction de leur affectation et de la specificite de leurs etudes universitaires. Ce 
module est examine par le biais d’un memoire de recherche que les stagiaires devront 
rediger sur un sujet determine choisi dans Pune des quatre matieres qu’ils auront a suivre. 

A noter dans ce contexte qu’il est propose d'introduire pour la section des 
carrieres superieures administratives, mais egalement pour toutes les autres sections de la 
formation generate du secteur de l’Etat, un nouveau cours qui traite de la connaissance du 
Luxembourg. II est intitule : Grand-Duche de Luxembourg : institutions et societe. Ce 
cours est propose dans le but de foumir aux jeunes stagiaires des connaissances de base et 
des connaissances specifiques en relation avec le Grand-Duche. Par ailleurs, il permettra 
aux agents non-luxembourgeois qui, apres Pouverture generalisee de la fonction publique 
luxembourgeoise, accederont au secteur public de s’initier a la culture luxembourgeoise. 
Les points forts a traiter dans ce cours peuvent se resumer comme suit: 
culture, traditions et mentalites au Grand-Duche, 
histoire contemporaine du Grand-Duche (de 1945 a nos jours ), 
geographic et demographie du Luxembourg actuel (territoire, population,...), 
elements d'instruction civique (droits et devoirs politiques / civiques), 
le Luxembourg et 1'Europe (perspectives et defis futurs), 

- sujets d'actualite de la societe luxembourgeoise (politique, culture,...) 

Le deuxieme module est le module d’examen dont le volume des matieres a 
etudier a ete revu legerement a la baisse et le troisieme module comprend deux cours 
relatifs a la communication et a la communication. 

En ce qui concerne les sections du redacteur et de Pexpeditionnaire il y a lieu de 
souligner que la grille des matieres prevue pour ces sections ne fait l’objet que de tres 
legeres adaptations et ceci surtout en ce qui conceme le nombre d’heures rattachees a 
certaines matieres dont le volume trop eleve d’heures de cours avait ete conteste 
(legislation fiscale et legislation sur la securite sociale). A relever encore que la matiere 
relative a Pinitiation a Pinformatique a ete remplacee par un cours sur la modernisation 
de l’Etat. En effet, il semble plus important de sensibiliser les stagiaires aux efforts de 
modernisation et de simplification administrative que le Gouvemement entreprend dans 
le domaine de Padministration et des institutions que de les initier de faqon theorique au 
monde de Pinformatique qu’ils connaissent souvent deja tres bien. En outre, la formation 
continue qui est egalement accessible aux stagiaires depuis la reforme de 2000, offre des 
formations tres poussees dans tous les compartiments de la bureautique et de 
Pinformatique et permet aux stagiaires de se perfectionner de faqon tres ciblee dans les 
outils de travail bureautiques ou informatiques qu’ils utilisent quotidiennement. 


Page -12- 



Par ailleurs, et de fa£on generate, le present projet affiche la volonte d’introduce 
une plus grande flexibilite dans l’organisation des formations et de repondre ainsi a une 
deuxieme critique adressee a l’egard de la formation generate. En effet, le projet introduit 
expressement la possibilite pour les organisateurs de concevoir a cote d'un horaire 
traditionnel du type « scolaire » (formations organisees en plage de deux heures reparties 
sur plusieurs semaines) des formations sous forme de seminaires ou 1’organisation de 
sessions de travaux diriges qui offrent une approche pedagogique et didactique differente 
et qui permettent egalement d’evacuer une matiere dans un laps de temps plus reduit (a 
savoir en deux jours). 

Enfm, la troisieme grande modification touche au systeme du controle des 
connaissances dont Porganisation actuellement proposee (questionnaire classique base 
sur Papprentissage par coeur des matieres) a egalement ete critiquee. Le projet sous 
rubrique propose, a cote du controle classique, une approche plus souple moyennant des 
epreuves de reflexion a preparer soit individuellement, soit en groupe, par des epreuves 
de questions a choix multiples, par des tests a livre ouvert portant sur plusieurs matieres 
simultanement, par des exposes individuels ou en groupe etc. Le projet prevoit que le 
Ministre de la Fonction publique determine pour chaque matiere la nature et les modal ites 
du controle des connaissances. 

En dehors de la modification des programmes et de Porganisation des cours pour 
les sections des carrieres superieures administratives, pour la carriere du redacteur et pour 
celle de Pexpeditionnaire, le present projet introduit une formation de debut de carriere 
pour les employes de l’Etat engages a duree indeterminee. 

Si les employes de l’Etat beneficient aux memes titres que les fonctionnaires de 
PEtat de la possibilite legate de pouvoir se perfectionner au cours de leurs carrieres et si 
la loi du 15 juin 1999 portant organisation de Plnstitut national d’administration publique 
a introduit a leur egard Pobligation de presenter trente jours de formation pour pouvoir 
beneficier d'allongements de grade en fin de carriere, en revanche, ils n’ont jamais 
beneficie, a Pencontre des fonctionnaires, d'une formation initiate adequate au moment 
de leur entree en service. 

Voila pourquoi Particle I point 4 du projet de loi portant modification de la loi du 
15 juin 1999 prevoit Pintroduction au niveau de Particle 9 bis d’une formation de debut 
de carriere pour les employes de PEtat beneficiant d’un contrat a duree indeterminee et 
dont le detail est regie au present reglement grand-ducal. 

Le present projet regie done pour les employes de PEtat engages a duree 
indetermine Porganisation de ce cycle de formation. J1 prevoit trois sections de formation 
de debut de carriere d’une duree egale de 60 heures. La premiere section vise les 
employes des carrieres superieures, la deuxieme section conceme les employes des 
carrieres dont le grade de debut de carriere est superieur au grade 6 et inferieur au grade 
12 et appelee par la suite « section des employes des carrieres moyennes » et la troisieme 
section conceme les employes des carrieres dont le grade de debut de carriere est 
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inferieur au grade 7 et appelee par la suite « section des employes des carrieres 
inferieures ». 

Soulignons que le programme propose pour les trois sections se limite aux 
matieres fondamentales indispensables pour permettre aux employes d'entamer leur 
carriere avec un savoir theorique essentiel concemant le fonctionnement de l’Etat et des 
institutions, leurs droits et devoirs et certaines legislations importantes comme la loi 
budgetaire. 

A noter encore que si la loi prevoit Pobligation pour f employe de suivre le cycle 
en question, en revanche aucune mesure n’est proposee pour sanctionner 1'employe qui 
ne s’est pas conforme a cette disposition. De meme, aucune evaluation des formations 
n’est prevue. Ceci s’explique par le fait que Pemploye n’a pas a se soumettre a un 
examen de fin de stage et que de toute faqon la notion de stage est une notion tres relative 
dans le regime des employes dans la mesure ou celui-ci peut varier fortement dans sa 
duree et n'est meme pas prevu dans certains cas. 11 n’existe done pas d’evenement sur 
lequel peuvent influer ni la presence de Pemploye au cycle de debut de carriere, ni 
1’evaluation des formations suivies. 

Partant du fait que le recrutement des employes de 1’Etat est en progression 
constante et que leurs roles et missions ont fortement evolues dans les demieres annees, 
les cycles de formation offerts par le present projet s'entendent done comme une offre de 
formation permettant aux employes d’acquerir en debut de carriere les notions 
administratives indispensables a leur developpement ulterieur dans 1’administration 
publique. 


Relevons enfin que conformement au programme gouvememental 2009-2014 du 
29 juillet 2009, le present projet introduit dans les programmes de P1NAP une formation 
de base obligatoire en matiere de politiques d’egalite des femmes et des hommes et ceci a 
tous les niveaux de formation. 
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ad Art. I 


ad 1. 


Ce point prevoit un nouvel intitule pour le reglement grand-ducal en prenant 
en compte le cycle de formation de debut de carriere pour les employes de l’Etat. 

ad 2. 


Le point 2 propose pour les stagiaires des carrieres superieures administratives 
un cycle de formation generale completement retravaille. Tout d'abord la duree de la 
formation est reduite de 220 heures a 134 heures qui constituent done une duree de 
formation minimale et s'appliqueront a la fois aux jeunes universitaires qui devront 
accomplir une periode de stage complete qu’a ceux qui beneficieront d’une reduction 
de stage. 

En ce qui conceme le premier module relatif a la culture administrative, les 
stagiaires peuvent choisir quatre matieres parmi les neuf matieres proposees. Ces 
matieres a option permettent aux stagiaires de mieux choisir les formations dont ils 
ont besoin en fonction de leur affectation et de la specificite de leurs etudes 
universitaires. Ce module est examine par le biais d’un memoire de recherche que les 
stagiaires devront rediger sur un sujet determine choisi dans l’une des quatre matieres 
qu’ils auront a suivre. 

A relever dans ce contexte qu’il est propose d’introduire pour la section des 
carrieres superieures administratives, mais egalement pour toutes les autres sections 
de la formation generale du secteur de 1’Etat, un nouveau cours qui traite de la 
connaissance du Luxembourg. II est intitule: Grand-Duche de Luxembourg: 
institutions et societe. Ce cours est propose dans le but de foumir aux jeunes stagiaires 
des connaissances de base et des connaissances specifiques en relation avec le Grand- 
Duche. Par ailleurs, il permettra aux agents non-luxembourgeois qui, apres l’ouverture 
generalisee de la fonction publique luxembourgeoise, accederont au secteur public de 
s’initier a la culture luxembourgeoise. Les points forts a traiter dans ce cours peuvent 
se resumer comme suit: 

culture, traditions et mentalites au Grand-Duche, 

histoire contemporaine du Grand-Duche (de 1945 a nos jours ), 

geographic et demographie du Luxembourg actuel (territoire, population,...), 

elements destruction civique (droits et devoirs politiques / civiques), 

le Luxembourg et 1 'Europe (perspectives et defis futurs), 

sujets d'actualite de la societe luxembourgeoise (politique, culture, ...) 

Le deuxieme module est le module d’examen dont le volume des matieres a 
etudier a ete revu legerement a la baisse et le troisieme module comprend deux cours 
relatifs a la communication et a la communication. 

Les points III et IV du nouvel article 2 propose precisent les modalites suivant 
lesquelles les cours peuvent etre organises. 
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ad 3. 


Le point 3 propose pour les stagiaires de la carriere du redacteur une grille des 
matieres legerement modifiee par rapport a la grille actuelle. 

Ainsi, la matiere « Protection du citoyen et procedure administrative non- 
contentieuse » a ete incorpore dans le module I: Droit et economie. 

La matiere relative a l’initiation a rinformatique a ete remplacee par un cours 
sur la modernisation de l’Etat. En effet, il semble plus important de sensibiliser les 
stagiaires aux efforts de modernisation que le Gouvemement entreprend dans le 
domaine de 1’administration et des institutions que de les initier de faqon theorique au 
monde de Einformatique lequel, souvent, leur est deja familier. En outre, la formation 
continue (accessible egalement aussi aux stagiaires depuis la reforme de 2000) offre 
des formations tres poussees dans tous les compartiments de la bureautique et de 
Einformatique et permet aux stagiaires de se perfectionner de faqon tres ciblee dans 
leurs outils de travail quotidien bureautiques ou informatiques. 

Par ailleurs, le volume de la matiere «Introduction au regime de la securite 
sociale luxembourgeoise» a ete ramene a 14 heures et celui de la matiere 
« Introduction au regime fiscal luxembourgeois » a 24 heures. 

Afin de sensibiliser les jeunes aspirants a la fonction publique aux problemes 
de l’egalite des chances un cours specifique dans ce domaine a ete introduit. La duree 
de ce cours est fixee a 10 heures. 

Enfin, la matiere relations entre 1’administration et le citoyen» a ete 
supprimee etant donne que toute la problematique des relations entre le service public 
et le citoyen est traitee de faqon extensive au module V : communication et 
organisation qui reprend des ateliers de travaux diriges sur les themes de Linformation 
et de l’accueil du public et la communication avec le citoyen. 

Les points II et III du nouvel article 3 propose precisent les modalites suivant 
lesquelles les cours peuvent etre organises. Ils introduisent une plus grande flexibility 
dans l’organisation des formations qui se traduit dans la possibility pour les 
organisateurs de pouvoir concevoir a cote d’un horaire traditionnel du type 
« scolaire » (formations en bloc de deux heures reparties sur plusieurs semaines) des 
formations sous forme de seminaires oil l’organisation de sessions de travaux diriges 
qui offrent une approche pedagogique et didactique differente et qui permettent 
egalement d’evacuer une matiere dans un laps de temps plus reduit (a savoir en deux 
jours). 

ad 4. 


Le point 4 propose pour les stagiaires de la carriere de Lexpeditionnaire une 
grille des matieres legerement modifiee par rapport a la grille actuelle. 

Pour la section de Lexpeditionnaire, tout comme pour celle du redacteur, la 
matiere « Protection du citoyen et procedure administrative non-contentieuse » a ete 
incorporee dans le module I : Droit et economie. 
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La matiere relative a 1’initiation a rinformatique a ete remplacee par un cours 
sur la modernisation de l’Etat. En effet, il semble plus important de sensibiliser les 
stagiaires aux efforts de modernisation que le Gouvemement entreprend dans le 
domaine de 1’administration et des institutions que de les initier de faqon theorique au 
monde de l’informatique, lequel souvent, leur est deja familier. En outre, la formation 
continue (accessible egalement aussi aux stagiaires depuis la reforme de 2000) offfe 
des formations tres poussees dans tous les compartiments de la bureautique et de 
l’informatique et permet aux stagiaires de se perfectionner de faqon tres ciblee dans 
leurs outils de travail quotidien bureautiques ou informatiques. 

Par ailleurs, la matiere relative aux methodes d’archivage a ete supprimee 
etant donne que ce probleme sera traite au niveau de la formation continue par des 
seminaires d’initiation a la GED. 

Afin de sensibiliser les jeunes aspirants a la fonction publique aux problemes 
de l’egalite des chances, un cours specifique dans ce domaine a ete introduit. La duree 
de ce cours est fixee a 10 heures. 

Enfm, la matiere relations entre 1’ administration et le citoyen» a ete 
supprimee etant donne que toute la problematique des relations entre le service public 
et le citoyen est traitee de faqon extensive au module V : communication et 
organisation qui reprend des ateliers de travaux diriges sur les themes de 1’ information 
et de l’accueil du public et la communication avec le citoyen. 

Les points II et III du nouvel article 3 propose precisent les modalites suivant 
lesquelles les cours peuvent etre organises. 

ad 5. 


Le point 5 prevoit un reagencement de la section des carrieres superieures 
scientifiques du cycle court et propose un alignement des matieres sur les modules II 
et III de la section des carrieres superieures administratives du cycle long. 

Le point II de Tarticle 5 precise les modalites suivant lesquelles les cours 
peuvent etre organises. 

ad 6. 


Le point 6 propose une nouvelle grille des matieres pour la section des 
carrieres moyennes techniques, paramedicales et socio-educatives. 

La nouvelle grille prevoit 1’introduction d’un cours qui traite de la 
connaissance du Luxembourg. II est intitule: Grand-Duche de Luxembourg: 
institutions et societe. Ce cours est propose dans le but de foumir aux jeunes stagiaires 
des comiaissances de base et des connaissances specifiques en relation avec le Grand- 
Duche. Les points forts a traiter dans ce cours peuvent se resumer comme suit: 
culture, traditions et mentalites au Grand-Duche, 
histoire contemporaine du Grand-Duche (de 1945 a nos jours ), 
geographic et demographie du Luxembourg actuel (territoire, population,...), 
elements d'instruction civique (droits et devoirs politiques / civiques), 
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- le Luxembourg et PEurope (perspectives et defis futurs), 

sujets d'actualite de la societe luxembourgeoise (politique, culture,...) 

Par ailleurs, le point 6 precise les modalites suivant lesquelles les cours de la 
section des carrieres moyennes techniques, paramedicales et socio-educatives peuvent 
etre organises. 

ad 7. 


Le point 7 propose les memes modifications que le point 6 adaptees a la 
section des carrieres inferieures techniques, paramedicales et socio-educatives. 

ad 8. 


Le point 8 apporte un certain nombre de modifications au systeme du controle 
des connaissances dont forganisation actuellement proposee (questionnaire classique 
base sur fapprentissage par cceur des matieres) a egalement ete critiquee. Le present 
point propose, a cote du controle classique une approche plus souple moyennant des 
epreuves de reflexion a preparer soit individuellement, soit en groupe, par des 
epreuves de questions a choix multiples, par des tests a livre ouvert portant sur 
plusieurs matieres simultanement, par des exposes individuels ou en groupe etc. La 
nouvelle disposition prevoit que le Ministre de la Fonction publique determine pour 
chaque matiere la nature et les modalites du controle des connaissances, ceci afm 
d’assurer une certaine flexibility dans forganisation pedagogique et didactique des 
cycles de formation. 

ad 9. a 13 

Les points 9 a 13 reglent la formation de debut de carriere des employes de 
LEtat engages a duree indeterminee. En effet, f article I point 4 du projet de loi 
portant modification de la loi du 15 juin 1999 portant organisation de flnstitut 
national d'administration publique prevoit fintroduction au niveau de farticle 9bis 
d’une telle formation dont le detail est regie au present reglement grand-ducal. 

Le point 9 propose done une formation de debut de carriere pour les employes 
de PEtat engages a duree indetermine regroupes en trois sections. La premiere section 
vise les employes des carrieres superieures, la deuxieme section conceme les 
employes des carrieres dont le grade de debut de carriere est superieur au grade 6 et 
inferieur au grade 12 et appelee par la suite « section des employes des carrieres 
moyennes » et la troisieme section conceme les employes des carrieres dont le grade 
de debut de carriere est inferieur au grade 7 et appelee par la suite « section des 
employes des carrieres inferieures ». 

Les points 12, 13 et 14 precisent pour les trois sections les matieres a 
enseigner, la duree des differentes matieres et la duree totale des heures de formation 
par cycle qui s’eleve a chaque a 60 heures. 

A noter encore que si la loi prevoit V obligation pom Pemploye de suivre le 
cycle en question, en revanche aucune mesure n’est proposee pour sanctionner 
Pemploye qui ne s’est pas conforme a cette disposition. De meme, aucune evaluation 
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des formations n’est prevue. Ceci s’explique par le fait que remploye n’a pas a se 
soumettre a un examen de fin de stage et que de toute faqon la notion de stage est une 
notion tres relative dans le regime des employes dans la mesure ou celui-ci peut varier 
fortement dans sa duree et n’est meme pas prevu dans certains cas. II n’existe done 
pas d’evenement sur lequel peuvent influer ni la presence de l’employe au cycle de 
debut de carriere, ni revaluation des formations suivies. 

ad Art. II 

Le present article determine 1’entree en vigueur des nouvelles dispositions au 
l er Janvier 2011 et prevoit que les anciennes dispositions restent en vigueur pour les 
stagiaires et employes engages avant le l er janvier 2011 ceci afm d’eviter que pour les 
fonctionnaires stagiaires dont la formation a debute suivant les anciennes dispositions 
les regies d’appreciation et devaluation ne soient changees en cours de cycle de 
formation. 

ad Art. Ill 

Sans commentaire 
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Avant-projet de reglement grand-ducal modifiant le reglement grand-ducal modifie 
du 27 octobre 2000 portant 

1. organisation a flnstitut national d’administration publique de la division de la 
formation pendant le service provisoire du personnel des communes, des syndicats 
de communes et des etablissements publics des communes; 

2. modification du reglement grand-ducal modifie du 20 decembre 1990 portant 
fixation des conditions d’admission et d’examen des fonctionnaires communaux 



Art. l er Le reglement grand-ducal modifie du 27 octobre 2000 portant 

1. organisation a I’lnstitut national d’administration publique de la division de la 
formation pendant le service provisoire du personnel des communes, des syndicats de 
communes et des etablissements publics des communes; 

2. modification du reglement grand-ducal modifie du 20 decembre 1990 portant fixation 
des conditions d’admission et d’examen des fonctionnaires communaux 

est modifie comme suit: 

1. L’artide 2 est remplace comme suit : 

« Art.2. Section des carrieres superieures administratives. 

1. Pour la section des carrieres superieures administratives. la formation generate a 
l’lnstitut est fixee a 132 heures et repartie sur deux modules. Les cours et le nombre 
des heures de formation y afferentes dans les differents modules sont fixes comme 
suit: 


module L: culture administrative (108 heures dont 48 heures obligatoires) 


Droit administrate 12 heures 

La gestion du personnel des communes 12 heures 

Administration publique comparee 12 heures 

Economic luxembourgeoise 12 heures 

Protection du citoyen face aux decisions de f administration 12 heures 

Systeme politique administratif luxembourgeois 12 heures 

Lamodernisation de 1’Etat 12heures 

Legislation sur I’amenagement des communes 12 heures 


module 11.: etude de textes legislates (94 heures obligatoires) 


Loi communale 24 heures 

Reglements communaux 10 heures 

Gestion des ressources financieres des communes 18 heures 

Statut des fonctionnaires communaux 14 heures 

Marches publics 6 heures 

Politiques d’egalite des femmes et des hommes 12 heures 


II. Parmi les matieres proposees au module I, le stagiaire doit obligatoirement en 
suivre quatre au choix correspondant au total a 48 heures de formation. 

III. Les cours sont organises a plein temps. Ils peuvent etre organises soit sous forme 
de plages successives de deux a quatre heures reparties sur plusieurs semaines, soit 
sous forme de travaux diriges ou de seminaires couvrant des joumees entieres. » 
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2. L’article 3 est remplace comme suit: 

« Art. 3. Section de la carriere du redacteur. 


1. Pour la section de la carriere du redacteur, la formation generale a Plnstitut est fixee 
a 366 heures et repartie sur quatre modules. Les cours et le nombre des heures de 
formation y afferentes dans les differents modules sont fixes comme suit: 


16 heures 
10 heures 
20 heures 
20 heures 
10 heures 
10 heures 
12 heures 
10 heures 

module II.: techniques du travail administrate (100 heures obligatoires) 


Elaborations de deliberations, avis, comptes rendus, 

permis de construire, documents officiels divers 20 heures 

Organisation d'un service public 10 heures 

Legislation sur Purbanisme et Penvironnement nature! 16 heures 

Etablissements dangereux et insalubres 8 heures 

Loi electorate 10 heures 

Traitements des fonctionnaires communaux 18 heures 

Matieres diverses (indigenat, enseignement, assistance sociale, 
certificats, legalisation des signatures, expropriation pour cause 
d’utilite publique, syndicats de communes, etc.) 18 heures 


module HI: langage administrate(60 heures obligatoires) 

Franqais 

Allemand 

Anglais 

Luxembourgeois 


module IV.: etude de textes legislatifs (98 heures obligatoires) 

Loi communale 

28 heures 

Marches publics 

10 heures 

Reglements communaux 

12 heures 

Etat civil et bureau de population 

10 heures 

Gestion des ressources fmancieres des communes 
( Budget et comptabilite ) 

20 heures 
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20 heures 
12 heures 
14 heures 
14 heures 


module I: culture administrative (108 heures obligatoires) 

Histoire de Tadministration publique et de Padministration 

luxembourgeoise 

Introduction generale au droit 

Droit constitutionnel 

Droit administratif 

Droit civil 

Protection du citoyen face aux decisions de Padministration 
Relations entre Padministration et le citoyen 
Politiques d’egalite des femmes et des hommes 



Statut des fonctionnaires communaux 


18 heures 


II. Les cours sont organises a plein temps au debut du stage. Its peuvent etre organises 
soit sous forme de plages successives de deux a quatre heures reparties sur plusieurs 
semaines, soit sous forme de travaux diriges ou de seminaires couvrant des joumees 
entieres.» 

3. L’article 4 est remplace comme suit: 

« Art. 4. Section de la carriere du receveur communal. 

I. Pour la section de la carriere du receveur communal, la formation generale a 
l’lnstitut est fixee a 372 heures et repartie sur quatre modules. Les cours et le nombre 
des heures de formation y afferentes dans les differents modules de la formation 
generale a l’lnstitut national d’administration publique sont fixes comme suit: 

module I.: culture administrative (108 heures obligatoires) 

Histoire de Padministration publique et de V administration 
luxembourgeoi se 
Introduction generale au droit 
Droit constitutionnel 
Droit administratif 
Droit civil 

Protection du citoyen face aux decisions de l’administration 
Relations entre 1’ administration et le citoyen 
Politiques d’egalite des femmes et des hommes 

module II.: techniques du travail administratif (42 heures obligatoires) 

Elaborations de deliberations, avis, comptes rendus, 

permis de construire, documents officiels divers 14 heures 

Organisation d’un service public 10 heures 

Traitements des fonctionnaires communaux 18 heures 

module III: langage administratif (60 heures obligatoires) 

Franqais 
Allemand 
Anglais 

Luxembourgeois 

module IV.: etude de textes legislatifs (162 heures obligatoires) 


Loi communale 24 heures 

Marches publics 8 heures 

Reglements communaux 8 heures 

Gestion des ressources financieres des communes 

(Budget et comptabilite) 40 heures 

Statut des fonctionnaires communaux 18 heures 

Contentieux, voies de recouvrement, poursuites 24 heures 


20 heures 
12 heures 
14 heures 
14 heures 


16 heures 
10 heures 
20 heures 
20 heures 
10 heures 
10 heures 
12 heures 
10 heures 
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Comptabilite commerciale et analyses financieres 


40 heures 


11. Les cours sont organises a plein temps au debut du stage. Ils peuvent etre organises 
soit sous forme de plages successives de deux a quatre heures reparties sur plusieurs 
semaines, soit sous forme de travaux diriges ou de seminaires couvrant des journees 
entieres.» 

4. L’article 5 est remplace comme suit: 

« Art. 5. Section de la carriere de I’expeditionnaire administratif. 

1. Pour la section de la carriere de I’expeditionnaire, la formation generale a l’lnstitut 
est fixee a 276 heures et repartie sur quatre modules. Les cours et le nombre des 
heures de formation y afferentes dans les differents modules de la formation generale 
a 1’lnstitut national d’administration publique sont fixes comme suit: 

module I.: culture administrative (70 heures obligatoires) 

Histoire de 1'administration luxembourgeoise 
Introduction generale au droit et elements de droit constitutionnel 
Droit administratif 

Relations entre 1’administration et le citoyen 
Politiques d’egalite des femmes et des hommes 

module II.: techniques du travail administratif (60 heures obligatoires) 


Organisation d’un service public ] 0 heures 

Legislation sur l’urbanisme et l’environnement naturel 10 heures 

Etablissements dangereux et insalubres 8 heures 

Traitements des fonctionnaires communaux ] 6 heures 

Matieres diverses (permis de peche et de chasse, certificats, 
legalisation des signatures, police des alienes, cabarettage, 
expropriation pour cause d’utilite publique, syndicats de 

communes, etc,) 16 heures 


module III.: langage administratif (68 heures obligatoires) 

Fran 9 ais 

Allemand 

Anglais 

Luxembourgeois 

module IV.: etude de lextes legislates (78 heures obligatoires) 


Loi communale 24 heures 

Marches publics 8 heures 

Etat civil et bureau de population 12 heures 

Gestion des ressources financieres des communes 

( Budget et comptabilite ) 16 heures 

Statut des fonctionnaires communaux 18 heures 


24 heures 
16 heures 
14 heures 
14 heures 


12 heures 
16 heures 
20 heures 
12 heures 
10 heures 
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II. Les cours sont organises a plein temps au debut du stage. Ils peuvent etre organises 
soit sous forme de plages successives de deux a quatre heures reparties sur plusieurs 
semaines, soit sous forme de travaux diriges ou de seminaires couvrant des journees 
entieres.» 

5. L’article 6 est remplace com me suit: 

« Art. 6. Section de la carriere de Pingenieur technicien. 

I. Pour la section de la carriere de Pingenieur technicien, la formation generale a 
I’lnstitut est fixee a 182 heures et repartie sur quatre modules. Les cours et le nombre 
des heures de formation y afferentes dans les differents modules de la formation 
generale a PInstitut national d’administration publique sont fixes comme suit: 

module I: culture administrative 
Droit administratif 
Droit civil 

Relations entre Padministration et le citoyen 
Contrats ingenieurs et architectes et regiements sur les batisses 
Politiques d’egalite des femmes et des hommes 

module II.: techniques du travail administratif 

Organisation d‘un service technique communal 10 heures 

module III: langage administratif 
Fran^ais 
Allemand 


module IV.: etude de textes legislates 

Loi communale 16 heures 

Legislation sur Pamenagement des communes, sur la protection 
de la nature et sur Pamenagement general du territoire 30 heures 

Legislation sur les marches publics 10 heures 

Legislation sur les etablissements dangereux et insalubres 8 heures 

Statut des fonctionnaires communaux 8 heures 


II. Les cours sont organises a plein temps au debut du stage. Ils peuvent etre organises 
soit sous forme de plages successives de deux a quatre heures reparties sur plusieurs 
semaines, soit sous forme de travaux diriges ou de seminaires couvrant des joumees 
entieres.» 

6. L’article 7 est remplace comme suit : 

«Art. 7. Section des carrieres superieures scientifiques. 


20 heures 
12 heures 


10 heures 
20 heures 
16 heures 
12 heures 
10 heures 
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1. Pour la section des carrieres superieures scientifiques la formation generale a est 
fixee a 72 heures. Les cours et le nombre des heures de formation y afferentes sont 


fixes comme suit: 

Loi communale 20 heures 

Reglements communaux 10 heures 

Gestion des ressources financieres des communes 16 heures 

Statut des fonctionnaires communaux 14 heures 

Marches publics 6 heures 

Politiques d'egalite des femmes et des hommes 6 heures 


11. Les cours de la presente section peuvent etre organises soit sous forme de plages 
successives de deux a quatre heures reparties sur plusieurs semaines, soit sous forme 
de travaux diriges ou de seminaires couvrant des joumees entieres. » 

7. L’article 8 est remplace comme suit: 

«Art. 8. Section des carrieres moyennes techniques, paramedicales et socio- 
educatives. 

I. Pour la section des carrieres moyennes techniques, paramedicales et socio- 
educatives, la formation generale a l’lnstitut est fixee a 76 heures. Les cours et le 
nombre des heures de formation y afferentes sont fixes comme suit: 


Statut des fonctionnaires communaux 10 heures 

Traitements et pensions des fonctionnaires communaux 12 heures 

Droit administratif 10 heures 

Les relations entre f administration et le citoyen 10 heures 

La procedure administrative non-contentieuse 8 heures 

Accueil et encadrement du public 10 heures 

Budget et comptabilite des communes 10 heures» 

Politiques d'egalite des femmes et des hommes 6 heures 


11. Les cours de la presente section peuvent etre organises soit sous forme de plages 
successives de deux a quatre heures reparties sur plusieurs semaines, soit sous forme 
de travaux diriges ou de seminaires couvrant des joumees entieres. » 


8. L’article 9 est remplace comme suit: 

«Art. 9. Section des carrieres inferieures techniques, paramedicales et socio- 
educatives. 

Pour la section des carrieres inferieures techniques, paramedicales et socio- 
educatives, la formation generale a l’lnstitut est fixee a 66 heures. Les cours et le 
nombre des heures de formation y afferentes sont fixes comme suit: 
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Statut des fonctionnaires communaux 10 heures 

Traitements et pensions des fonctionnaires communaux 10 heures 

Organisation des institutions de l’Etat et des communes 10 heures 

Les relations entre P administration et le citoyen 10 heures 

Accueil et encadrement du public 10 heures 

Securite dans les administrations et services de 1’Etat et des communes 10 heures» 
Politiques d’egalite des femmes et des hommes 6 heures 


II. Les cours de la presente section peuvent etre organises soit sous forme de plages 
successives de deux a quatre heures reparties sur plusieurs semaines, soit sous forme de 
travaux diriges ou de seminaires couvrant des joumees entieres. » 


9. A Particle 8 dont le texte actuel formera le paragraphe L, il est ajoute un nouveau 

paragraphe II. ayant la teneur suivante : 

« II. Les cours de la presente section peuvent etre organises soit sous forme de plages 
successives de deux a quatre heures reparties sur plusieurs semaines, soit sous forme 
de travaux diriges ou de seminaires couvrant des joumees entieres. » 

10. A Particle 9 dont le texte actuel formera le paragraphe I., il est ajoute un 

nouveau paragraphe II. ayant la teneur suivante ; 

« II. Les cours de la presente section peuvent etre organises soit sous forme de plages 
successives de deux a quatre heures reparties sur plusieurs semaines, soit sous forme 
de travaux diriges ou de seminaires couvrant des joumees entieres. » 

11. L’article 19 est modifie conime suit: 

a) Le premier aiinea du paragraphe I. est remplace comme suit: 

« L’examen de fin de formation generate sanctionne pour la section prevue a Particle 
2 du present reglement les matieres des modules I et II et pour les sections prevues 
aux articles 3 et 4 les matieres des modules I a IV. » 

b) Le premier aiinea du paragraphe II. est remplace comme suit: 

« II. Le candidat de la section visee a Particle 2 du present reglement est tenu de 
rediger pour les matieres figurant dans le module I un memoire de recherche dont le 
sujet est a choisir parmi Pune des matieres enseignees aux modules en question. » 

c) Au troisieme aiinea du paragraphe II. les termes « modules I, II et III» sont 

remplaces par les termes «module I » 

d) Le premier aiinea du paragraphe III est remplace par trois nouveaux alineas 
ayant la teneur suivante : 
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« Pour les candidats des sections visees aux articles 3 a 6 du present reglement les 
matieres enseignees dans les modules I, II et III sont sanctionnees selon un systeme 
d’examens partiels organises a la fin des cours par les charges de cours. 

Les examens partiels peuvent se tenir sous forme d’une epreuve ecrite ou orale, d’un 
travail de reflexion, d’un travail de recherche ou d’un travail en groupe. Un seul 
examen partiel peut porter sur plusieurs matieres. Dans ce cas la note obtenue sera 
attribute a chaque matiere visee par 1’examen partiel. 

La nature et la forme des epreuves sont fixees pour chaque matiere par le Ministre 
ayant dans ses attributions la Fonction publique, le Ministre de l’lnterieur entendu en 
son avis. » 

Art.II. Le present reglement grand-ducal entre en vigueur le l er janvier 2011. Toutefois, 
pour les fonctionnaires en service provisoire engages avant cette date, les anciennes 
dispositions restent en vigueur. 

Art.III. Notre Ministre de la Fonction publique et de la Reforme administrative et Notre 
Ministre de l'Interieur sont charges, chacun en ce qui le conceme, de 1'execution du 
present reglement qui sera publie au Memorial. 
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Le present reglement grand-ducal modifie le reglement grand-ducal modifie du 27 
octobre 2000 portant 

1. organisation a 1’Institut national d’administration publique de la division de la 
formation pendant le service provisoire du personnel des communes, des 
syndicats de communes et des btablissements publics des communes; 

2, modification du reglement grand-ducal modifie du 20 decembre 1990 portant 
fixation des conditions d’admission et d’examen des fonctionnaires communaux. 

II a pour objet d’apporter un certain nombre de modifications au niveau du volume et 
de la duree des differentes sections de formation et propose un reamenagement de 
certaines matieres a la lumiere des experiences faites apres les six premieres annees de 
fonctionnement des differents cycles de formation. II intervient a la suite d’une analyse 
detaillee des differents niveaux de formation a laquelle avait procede 1’Institut ensemble 
avec le Ministere de PInterieur. 

Le present projet prevoit tout d’abord une refonte generale de la formation generale 
des fonctionnaires en service provisoire des carrieres superieures et propose un 
alignement sur le cycle de formation comparable pour les carrieres superieures 
administratives du secteur etatique. Ainsi, les 132 heures proposees sont organisees en 2 
modules. En ce qui conceme le premier module relatif a la culture administrative, les 
fonctionnaires en service provisoire peuvent choisir quatre matieres parmi huit matieres 
proposees. Ces matieres a option permettent aux fonctionnaires en service provisoire de 
mieux choisir les formations dont ils ont besoin en fonction de leur affectation et de la 
specificite de leurs etudes universitaires. Ce module est examine par le biais d’un 
memoire de recherche que les fonctionnaires en service provisoire devront rediger sur un 
sujet determine choisi dans Tune des quatre matieres qu’ils auront a suivre. Le deuxieme 
module est le module d’examen dont le volume des matieres a etudier a ete revu 
legerement a la baisse. 

A l’avenir, les secretaires communaux ne seront plus recrutes par voie d’examen 
concours, mais a partir du reservoir d’agents de la carriere du redacteur communal ayant 
deja passe leur examen de promotion et pouvant done se prevaloir d’une experience 
professionnelle solide dans 1’organisation des services communaux. La section de la 
formation pendant le service provisoire des secretaires et redacteurs communaux telle 
qu’elle existe aujourd’hui est par consequent ramenee a la seule carriere du redacteur. En 
consequence, les matieres susceptibles de ne toucher que la carriere du secretaire 
communal ont ete eliminees du programme en sorte que celui-ci a ete recentre sur les 
besoins de formation specifique du redacteur. 

La section de l’expeditionnaire administratif est allegee substantiellement. En effet, 
il s’est avere dans le passe que les matieres et les contenus de formation de cette section 
etaient trop alignes sur les programmes de la carriere du redacteur et que, de fapon 
generale, le programme des expeditionnaires etaient surcharges ce qui s’est traduit par 
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des taux d’echecs eleves. Le programme de formation a done ete reduit a 1’essentiel et a 
ete axe de faqon plus specifique sur les besoins de formation reels des agents de la 
carriere de Pexpeditionnaire. Le volume total de la formation est ramene de 382 heures 
a 276 heures. 

Par ailleurs, le present projet voudrait introduire une plus grande flexibilite dans 
(’organisation des formations a l’instar de ce qui est propose pour les stagiaires du secteur 
etatique. En effet, le projet introduit expressement la possibility pour les organisateurs de 
concevoir a cote d’un horaire traditionnel du type « scolaire » (formations en bloc de 
deux heures reparties sur plusieurs semaines) des formations sous forme de seminaires 
ou f organisation de sessions de travaux diriges qui offfent une approche pedagogique et 
didactique differente et qui permettent egalement d’evacuer une matiere dans un laps de 
temps plus reduit (a savoir en deux jours). 

Relevons encore que conformement au programme gouvememental 2009-2014 du 
29 juillet 2009, le present projet introduit dans les programmes de 1’INAP une formation 
de base obligatoire en matiere de politiques d’egalite des femmes et des hommes. 

Enfin, la troisieme grande modification touche au systeme du controle des 
connaissances. Le projet sous rubrique propose, a cote du controle classique, une 
approche plus souple moyennant des epreuves de reflexion a preparer soit 
individueilement, soit en groupe, par des epreuves de questions a choix multiples, par des 
tests a livre ouvert portant sur plusieurs matieres simultanement. par des exposes 
individuels ou en groupe, etc. Le projet prevoit que le Ministre de la Fonction publique 
determine, sur avis du Ministre de 1’lnterieur, pour chaque matiere la nature et les 
modalites du controle des connaissances. 
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'* ; Commentaire des articles 

ad Art. I 

ad 1. 


Le point 1 propose pour les fonctionnaires en service provisoire des carrieres 
superieures administratives un cycle de formation generate completement retravaille et 
aligne sur celui de ieurs collegues du secteur de FEtat. Tout d'abord la duree de la 
formation est reduite de 220 heures a 132 heures organisees en 2 modules. En ce qui 
conceme le premier module relatif a la culture administrative, les fonctionnaires en 
service provisoire peuvent choisir 4 matieres parmi 9 matieres proposees. Ces matieres a 
option permettent aux fonctionnaires en service provisoire de mieux choisir les 
formations dont ils ont besoin en fonction de leur affectation et de la specificite de Ieurs 
etudes universitaires. Ce module est examine par le biais d ! un memoire de recherche que 
les fonctionnaires en service provisoire devront rediger sur un sujet determine choisi dans 
Tune des quatre matteres qu’ils auront a suivre. Le deuxieme module est le module 
d’examen dont le volume des matieres a etudier a ete revu legerement a la baisse. 

Les points Ill et IV du nouvel article 2 propose precisent les modalites suivant 
lesquelles les cours peuvent etre organises. 

ad 2. 


Le point 2 propose pour les fonctionnaires en service provisoire de la carriere du 
redacteur une grille des matieres legerement modifiee par rapport a la grille actuelle. 

Ainsi, pour les matieres «protection du citoyen face aux decisions de 
1’administration » et relations entre F administration et le citoyen » le volume du nombre 
d’heures a ete reduit. 

La formation relative aux methodes d’archivage a ete supprimee etant donne que 
cette matiere sera traitee au niveau de la formation continue par des seminaires 
d’initiation a la GED. II en va de meme pour la matiere relative a Finitiation a 
Finformatique. En effet, il ntest pas indique d’initier les jeunes gens de fafon theorique 
au monde de Finformatique lequel, souvent, leur est deja familier d’autant plus que la 
formation continue (accessible egalement aussi aux fonctionnaires en service provisoire 
depuis la reforme de 2000) offre des formations tres poussees dans tous les 
compartiments de la bureautique et de Finformatique et permet aux fonctionnaires en 
service provisoire de se perfectionner de faqon tres ciblee dans Ieurs outils de travail 
quotidien bureautiques ou informatiques. 
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En revanche, le volet du langage administratif a ete renforce de 12 heures alors 
que le cours relatif a la legislation communale a ete ramene de 40 a 28 heures de 
formation et la matiere «Etat civil et bureau de population)) a ete porte de 8 a 10 heures. 

Les points 11 et III du nouvel article 3 propose precisent les modalites suivant 
lesquelles les cours peuvent etre organises. 11s introduisent une plus grande flexibility 
dans 1’organisation des formations qui se traduit pour les organisateurs dans la possibility 
de pouvoir concevoir a cote d‘un horaire traditionnel du type « scolaire » (formations en 
bloc de deux heures reparties sur plusieurs semaines) des formations sous forme de 
seminaires ou 1’organisation de sessions de travaux diriges qui offrent une approche 
pedagogique et didactique differente et qui permettent egalement d’evacuer une matiere 
dans un laps de temps plus reduit et (a savoir en deux jours). 

ad 3. 


Le point 3 propose pour la section de la carriere du receveur communal une 
adaptation comparable a celle prevue pour la carriere du redacteur ci-dessus dans le but 
d’harmoniser certaines matieres entre ces deux carrieres de fa<?on a ce que les formations 
puissent etre organisees en commun. 

Les points II et III du nouvel article 4 propose precisent les modalites suivant 
lesquelles les cours peuvent etre organises. 

ad 4. 


Le point 4 propose pour la section de la carriere de 1’expeditionnaire une 
reduction tres sensible du programme de formation dont le volume passe de 382 heures a 
276 heures. En effet, il s’est avere dans le passe que les matieres et les contenus de 
formation de cette section etaient trop alignes sur les programmes de la carriere du 
redacteur et que, de fapon generate, le programme des expeditionnaires etait surcharge ce 
qui s’est traduit par des taux d’echecs eleves. Le programme de formation a done ete 
ramene a I’essentiel et a ete axe de fa?on plus specifique sur les besoins de formation 
reels des agents de la carriere de fexpeditionnaire. 

Dans cet ordre d’idees, les matieres suivantes ont ete supprimees: 

- Elaborations de deliberations, avis, comptes rendus, permis de construire, 

documents officiels divers 

- Methodes d’archivage 

-Nouvelles technologies de l’information 

- Systeme d’enregistrement et communication de donnees administratives par 

l’informatique 

- Loi electoral e 

- Reglements communaux 
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Les points II et III du nouvel article 5 propose precisent les modalites suivant 
lesquelles les cours peuvent etre organises. 

ad 5. 


Le point 5 propose une legere adaptation horaire pour certaines matieres de la 
carriere de Lingenieur technicien. 

Les points II et III du nouvel article 6 propose precisent les modalites suivant 
lesquelles les cours peuvent etre organises. 

ad 6. 


Le point 6 propose un reagencement de la section des carrieres superieures 
scientifiques du cycle court et prevoit un alignement des matieres sur les modules II de la 
section des carrieres superieures administratives du cycle long. Ceci permet de prevoir 
des cours de formation en commun pour les matieres visees. 

Le point II de Larticle 7 precise les modalites suivant lesquelles les cours peuvent 
etre organises. 

ad 7. 

Le point 7 propose un reagencement de la duree des matieres de la section des 
carrieres moyennes techniques, paramedicales et socio-educatives du cycle court afin de 
pouvoir introduire dans le programme de cette section une formation de base obligatoire 
en matiere de politiques d’egalite des femmes et des hommes. 

Le point II de Larticle 8 precise les modalites suivant lesquelles les cours peuvent 
etre organises. 

ad 8. 

Le point 8 propose un reagencement de la duree des matieres de la section des 
carrieres inferieures techniques, paramedicales et socio-educatives du cycle court afin de 
pouvoir introduire dans le programme de cette section une formation de base obligatoire 
en matiere de politiques d’egalite des femmes et des hommes. 

Le point II de Larticle 9 precise les modalites suivant lesquelles les cours peuvent 
etre organises. 

ad 9. 


Le point 9 precise les modalites suivant lesquelles les cours de la section des 
carrieres inferieures techniques, paramedicales et socio-educatives peuvent etre 
organises. 
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ad 10. 


Le point 10 precise les modalites suivant lesquelles les cours de la section des 
carrieres inferieures techniques, paramedicales et socio-educatives peuvent etre 
organises. 

ad 11. 


Le point 11 apporte un certain nombre de modifications au systeme du controle 
des connaissances. Le present point propose, a cote du controle classique, une approche 
plus souple moyennant des epreuves de reflexion a preparer soit individueliement, soit en 
groupe, par des epreuves de questions a choix multiples, par des tests a livre ouvert 
portant sur plusieurs matieres simultanement, par des exposes individuels ou en groupe 
etc. La nouvelle disposition prevoit que le Ministre de la Fonction publique, sur avis du 
Ministre de flnterieur, determine pour chaque matiere la nature et les modalites du 
controle des connaissances. 

ad Art. 11 

Le present article determine fentree en vigueur des nouvelles dispositions au l er 
janvier 2011 et prevoit que les anciennes dispositions restent en vigueur pour les 
fonctionnaires en service provisoire engages avant le 1“ janvier 2011, ceci afin d’eviter 
que, pour les fonctionnaires en service provisoire dont la formation a debute suivant les 
anciennes dispositions, les regies depreciation et devaluation ne soient changees en 
cours de cycle de formation. 

ad Art. Ill 

Sans commentaire 
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